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La Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE (ci-après dénommée « Commission des 
animaux aquatiques ») s’est réunie au siège de l’OIE du 28 septembre au 2 octobre 2009. 

La liste des participants et l’ordre du jour adopté figurent respectivement aux annexes I et II. 

La Commission des animaux aquatiques a salué la contribution des Membres suivants pour leurs commentaires : 
Australie, Canada, États-Unis d’Amérique, Suisse, Taipei chinois, Thaïlande et Union européenne (UE). 

La Commission des animaux aquatiques a examiné divers projets de textes appelés à être inclus dans le Code sanitaire 
pour les animaux aquatiques de l’OIE (ci-après dénommé « Code aquatique) annexés à son rapport de mars 2009, à la 
lumière des commentaires de Membres. Les résultats des travaux de la Commission sont présentés aux annexes III 
à XXVII du présent rapport. Les suppressions proposées lors de la réunion de mars 2009 doivent être indiquées par un 
« barré », et les additions proposées avec un « double soulignement ». Les amendements pris en compte lors de la 
présente réunion (septembre 2009) sont matérialisés de la même façon mais sur fond de couleur pour permettre de 
distinguer les deux groupes de propositions. 

Le tableau ci-dessous fournit un récapitulatif des textes présentés dans les annexes du présent rapport. Le partie I, 
incluant les annexes III à XXIII, contient les documents proposés pour adoption à l'occasion de la 78e Session générale 
de mai 2010, et la partie II, incluant les annexes XXIV à XXVII, renferme des textes à caractère informatif destinés aux 
Membres de l’OIE. 

La Commission des animaux aquatiques encourage vivement les Membres à participer à l’élaboration des normes 
internationales de l’OIE en lui adressant des commentaires sur le présent rapport. Il serait très utile à la Commission que 
les commentaires soient présentés sous la forme de propositions de modifications rédactionnelles étayées par des 
arguments scientifiques. Les suppressions proposées doivent être indiquées par des caractères biffés, et les ajouts 
proposés par un double soulignement. Les Membres ne doivent pas utiliser la fonction de « suivi des modifications » 
de leur logiciel de traitement de texte étant donné que ces modifications sont perdues au moment où sont rassemblées 
les propositions des Membres dans les documents de travail de la Commission. 
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Tous les commentaires concernant le présent rapport doivent être retournés au siège de l’OIE d'ici le 22 janvier 2010 
afin d'assurer leur prise en compte lors de la réunion de la Commission des animaux aquatiques qui se tiendra du 22 au 
26 février 2010. Les commentaires doivent être envoyés au Service du commerce international à l’adresse de 
messagerie électronique suivante : trade.dept@oie.int. 

Partie I : Textes proposés pour adoption Numéro d’annexe 

Glossaire Annexe III 

Maladies de la liste de l’OIE (Chapitre 1.3.) Annexe IV 

Article exemple X.X.3., X.X.9. et X.X.12. Annexe V 

Amendement au texte des articles 10.1.3., 10.1.9., 10.1.12. du chapitre relatif à 
l’hématopoïétique épizootique, à celui des articles 9.4.3., 9.4.9., 9.4.11. du chapitre 
relatif au syndrome de Taura et à celui des articles 11.2.3., 11.2.9., 11.2.11. du 
chapitre relatif à l’infection à Bonamia ostreae 

Annexe VI 

Critères d’évaluation de la sécurité sanitaire des produits dérivés d’animaux 
aquatiques (Chapitre 5.3.) 

Annexe VII 

Mesures relatives au transport international d’agents pathogènes d’animaux 
aquatiques et de matériel pathologique (Chapitre 5.9.) 

Annexe VIII 

Analyse du risque à l’importation (Chapitre 2.2.) Annexe IX 

Qualité et évaluation des autorités compétentes (Chapitre 3.1.) Annexe X 

Application de la compartimentation (Chapitre 4.X.) Annexe XI 

Zonage et compartimentation (Chapitre 4.1.) Annexe XII 

Maîtrise des dangers pour la santé des animaux aquatiques liés aux aliments 
destinés à l’aquaculture (Chapitre 4.5.) 

Annexe XIII 

Obligations générales liées à la certification (Chapitre 5.1.) Annexe XIV 

Procédures de certification (Chapitre 5.2.) Annexe XV 

Modèles de certificats sanitaires internationaux pour les animaux aquatiques 
(Chapitre 5.10.) 

Annexe XVI 

Bien-être des poissons d’élevage durant leur transport (Chapitre 7.2.) Annexe XVII 

Article X.X.8. de tous les chapitres spécifiques aux maladies Annexe XVIII 

Infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus (Chapitre 11.X.) Annexe XIX 

Hépatopancréatite nécrosante (Chapitre 9.X.) Annexe XX 

Désinfection des œufs de salmonidés – Articles 10.4.X., 10.5.X. et 10.9.X. Annexe XXI 

Abattage des poissons d’élevage destinés à la consommation humaine 
(Chapitre 7.3.) 

Annexe XXII 

Introduction aux recommandations portant sur le contrôle de la résistance 
antimocrobienne (Chapitre 6.1.) 

Annexe XXIII 

Partie II : Annexes destinées à l’information des membres Numéro d’annexe 

Éléments d’orientation sur la considération des espèces comme sensibles à une 
maladie 

Annexe XXIV 

Rapport du Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des produits dérivés d’animaux 
aquatiques (août 2009) 

Annexe XXV 

Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques - 
« Équipe crustacés » mandatée pour le Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques – réunion électronique (juillet – septembre 2009) 

Annexe XXVI 

Plan de travail couvrant la période 2009 – 2010 de la Commission des animaux 
aquatiques 

Annexe XXVII 
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Réunion avec le Docteur Vallat 
 
Le Docteur Vallat, Directeur général de l’OIE, s’est joint à la Commission des animaux aquatiques pour une courte 
intervention et a chaleureusement accueilli les Membres, nouveaux ou réélus, de cette Commission. Le Docteur Vallat a 
précisé que la gestion et la déclaration des maladies, eu égard en particulier aux maladies émergentes et aux maladies au 
croisement des écosystèmes animal et humain, constituaient des questions prioritaires pour les organisations 
internationales et les Membres de l’OIE, et que cette approche s’inscrirait dans le 5e plan stratégique de l’OIE couvrant 
la période 2011 – 2016). Sachant que l’aquaculture revêt un rôle essentiel dans la lutte contre la faim à l’échelle 
mondiale, il serait important pour la Commission de pouvoir renforcer ses activités d'édification de normes et pour les 
Membres de la Commission de collaborer avec les Commissions régionales et les représentations régionales de l’OIE 
afin que les Membres de l’OIE prennent conscience et mettent en application les dispositions du Code aquatique. 
 
Concernant le projet du 5e plan stratégique de l’OIE (2011-2016), le Docteur Vallat a fait mention d’une proposition de 
fonder une nouvelle Commission scientifique pour les maladies des animaux aquatiques. Lors des discussions 
suivantes, le Professeur Hill, Président, et le Docteur Vallat ont convenu que pour l’heure, cette proposition n'était pas 
pleinement justifiée, l’avancement des travaux scientifiques de la Commission des animaux aquatiques étant 
actuellement suffisant et le nombre de membres ayant augmenté grâce à l'adhésion d'une sixième personne par décision 
des Délégués de l'OIE en mai 2009. En raison des implications financières de la création d'une nouvelle Commission, il 
a été décidé unilatéralement au niveau de la Commission des animaux aquatiques qu’une telle évolution n’était pas 
justifiée, la décision finale restant dévolue à l’Assemblée mondiale des Délégués auprès de l’OIE. 
 
Le Dr Vallat a rappelé à la Commission que l’extension de son mandat visant à y inclure la sécurité sanitaire des 
aliments d'origine animale pendant la phase de production et le bien-être animal étaient le reflet de décisions 
importantes prises par les Délégués lors de l’Assemblée mondiale qui s’est tenue de mai 2009. Il a encouragé la 
Commission à poursuivre activement son travail dans les deux nouveaux domaines d’activité récemment définis. Le 
Docteur Vallat a fait observer que l’élaboration de recommandations sur la gestion de l’antibiorésistance des animaux 
aquatiques et la finalisation du texte du Code aquatique sur les aliments destinés à l’aquaculture constituaient des 
priorités absolues. Il a également invité la Commission à entrer en contact avec le Groupe de travail de l’OIE sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production, lequel tiendra sa réunion du 3 au 5 
novembre 2009 et à effectuer des commentaires sur le document de travail de  ce Groupe de travail relatif au choix 
d’accorder une priorité future à l’édification de normes sur la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. Au vu de 
la prime importance de l’aquaculture et de la santé des animaux aquatiques vis-à-vis de la production alimentaire, les 
maladies d'origine alimentaire associées à la production d’animaux aquatiques doivent être abordées par l’OIE. 
 
Le Docteur Vallat a noté que la Commission poursuivait l’élaboration de textes destinés au Code aquatique sur le thème 
du bien-être des poissons d'élevage et a encouragé la Commission à soumettre des textes raisonnablement génériques et 
flexibles, afin que tous les Membres de l’OIE soient en mesure de mettre en pratique les dispositions concernées. 
 
Enfin, le Docteur Vallat a souligné quelques évolutions importantes au niveau des dispositifs de surveillance et de 
notification des maladies de l’OIE et de leur application à la faune sauvage et a mis en avant la totale cohérence avec 
l’approche historique de la Commission des animaux aquatiques. 
 
1. Activités des Groupes ad hoc et progrès accomplis 
 

1.1. Rapport du Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques – 
août 2009 

 
Le Docteur Franck Berthe, en sa qualité de Président du Groupe ad hoc, a communiqué un résumé des 
progrès réalisés à l’occasion de la réunion du 24 au 26 août 2009 au siège de l’OIE à Paris. Le Docteur 
Berthe a rendu compte du fait que le Groupe ad hoc avait passé en revue les commentaires des Membres 
sur les « articles servant d’exemple » appelés à être inclus dans tous les chapitres spécifiques aux maladies 
et sur l’article 5.9.1. intitulé «  Mesures relatives au transport international d’agents pathogènes d’animaux 
aquatiques et de matériel pathologique » qu’il a amendé en conséquence. Des précisions sont données 
respectivement aux points 2.4. et 2.7. de l’ordre du jour. 
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Le Groupe ad hoc a entrepris une évaluation des marchandises énumérées dans un chapitre consacré aux 
maladies des poissons (nécrose hématopoïétique épizootique), puis dans un chapitre consacré aux maladies 
des crustacés (syndrome de Taura) et enfin dans un chapitre consacré aux maladies des mollusques 
(infection par B. ostrea). Les marchandises énumérées actuellement au point 1a) de l’article X.X.3. ont été 
évaluées à l’aide des critères énoncés à l’article 5.3.1., et celles énumérées actuellement au point 1b) de 
l’article X.X.3. l’ont été à l’aide des critères énoncés à l’article 5.3.2. pour les trois maladies mentionnées 
ci-dessus. Des précisions sont fournies au point 2.6. de l’ordre du jour. 

Le Groupe ad hoc a également élaboré un projet de nouvel article portant sur les mesures commerciales 
concernant les œufs de salmonidés désinfectés qui est destiné à être inclus dans trois chapitres traitant de 
maladies affectant les animaux aquatiques : à savoir, la septicémie hémorragique virale, l’anémie 
infectieuse des salmonidés et la nécrose hématopoïétique infectieuse. Des précisions sont fournies au point 
3.3. de l’ordre du jour. 

Le Docteur Hill a remercié le Docteur Berthe et les membres du Groupe ad hoc pour leur travail 
particulièrement abouti sur cette question complexe. La Commission des animaux aquatiques a 
recommandé que le Groupe ad hoc se réunisse à nouveau à une date à la convenance des participants pour 
reprendre son travail et finaliser un rapport préalablement à la prochaine réunion de la Commission en 
février 2010. 

Le rapport du Groupe ad hoc précité est présenté en annexe XXV. 

1.2. Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques - « Équipe crustacés » 
mandatée pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques – réunion électronique (juillet – 
septembre 2009) 

Le Docteur Don Lightner, Président du Groupe ad hoc, a communiqué un résumé des avancées enregistrées 
à l’issue de la réunion électronique qui s’était déroulée de juin à septembre 2009. Le Docteur Lightner a 
annoncé que le Groupe ad hoc avait réévalué l’hépatopancréatite nécrosante à partir des critères 
d’inscription sur la liste de l’OIE des maladies des animaux aquatiques figurant dans le Code aquatique 
(Article 1.2.1.), au vu des commentaires d'un Membre. Des précisions sont fournies au point 2.3. de l’ordre 
du jour. 

 
Le Docteur Hill a exprimé ses remerciements au Dr Lightner et au Groupe ad hoc précité pour leur grande 
réactivité dans les travaux entrepris à la demande de la Commission des animaux aquatiques. 
 
Le rapport précité du Groupe ad hoc est présenté en annexe XXVI. 
 

2. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : amendements aux chapitres existants 
 

2.1. Commentaires d’ordre général 
 

La Commission des animaux aquatiques s’est accordée sur l’importance de poursuivre l'harmonisation des 
Codes aquatique et terrestre, mais a reconnu qu’il existait des différences inhérentes à certains domaines, 
rendant toute harmonisation impossible. Afin de faciliter le processus d’examen et d’harmonisation, la 
Commission a encouragé les Membres à s’assurer que leurs commentaires sur le texte des normes 
horizontales concerné soient soumis respectivement à la Commission de Code et à celle des animaux 
aquatiques. 

 
2.2. Glossaire 

 
Après avoir réexaminé le glossaire du Code aquatique, la Commission des animaux aquatiques a procédé à 
un certain nombre d’amendements. 
 
Les définitions énumérées ci-dessous font partie de celles ayant été amendées en vue d’assurer leur 
cohérence avec les définitions équivalentes du Code sanitaire pour les animaux terrestre de l’OIE (ci-après 
dénommé « Code terrestre ») dans le cadre de l'harmonisation permanente des deux codes : zone de 
protection, autorité compétente, maladie émergente, additifs pour aliments pour animaux, dangers, certificat 
sanitaire international pour les animaux aquatiques, matériel pathologique et services vétérinaires. 
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La définition du personnel de l’Autorité compétente a été supprimée, car elle n’est pas utilisée dans le Code 
aquatique et celle de l’abattage a été supprimée, car elle n’est utilisée qu’une fois dans cet ouvrage. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe III, est présenté aux Membres pour recueillir 
leurs commentaires. 

 
2.3. Maladies de la liste de l’OIE (Chapitre 1.3.) 

 
Le Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques - « Équipe crustacés » 
mandatée pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques  a examiné une proposition d’un Membre 
concernant la désinscription de l'hépatopancréatite nécrosante. Le Groupe ad hoc ne s’est pas accordé sur 
cette proposition et a recommandé que l'hépatopancréatite nécrosante, figurant à l’heure actuelle sur la liste 
avec la mention « à l’étude », soit inscrite définitivement sur la liste des maladies de l’OIE. La justification 
complète de ces recommandations figure dans le rapport du Groupe ad hoc précité (voir annexe XXVI). 
 
La Commission des animaux aquatiques a approuvé les recommandations émises par le Groupe a  hoc 
précité en faveur de l’inscription de l’hépatopancréatite nécrosante sur la liste de l’OIE. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe IV, est présenté aux Membres pour recueillir 
leurs commentaires. 
 

2.4. Articles d’exemple X.X.3., X.X.9. et X.X.12. 
 

La Commission des animaux aquatiques a examiné les recommandations du Groupe ad hoc sur la sécurité 
sanitaire des produits dérivés d’animaux aquatiques pour faire suite à des commentaires de Membres sur les 
« articles d’exemple » au sujet de leur inclusion dans tous les chapitres consacrés aux maladies et a réalisé 
quelques amendements de moindre importance. Ce projet de texte est présenté sans marques de révision 
pour en faciliter la lecture. La version contenant les marques de révision est disponible dans le rapport du 
Groupe ad hoc précité qui figure à l’annexe XXV. 
 
La version amendée des articles précités, qui figure à l’annexe V, est présentée aux Membres pour recueillir 
leurs commentaires. 

 
2.5. Amendements au texte des articles 10.1.3., 10.1.9. et 10.1.12. du chapitre sur la nécrose 

hématopoïétique épizootique, des articles 9.4.3., 9.4.9. et 9.4.11. du chapitre sur le syndrome de Taura 
et des articles 11.2.3., 11.2.9. et 11.2.11. du chapitre sur l’infection à Bonamia ostreae 

 
La Commission des animaux aquatiques a examiné le texte proposé par le Groupe ad hoc sur la sécurité 
sanitaire des produits dérivés d’animaux aquatiques concernant les amendements devant porter sur la 
nécrose hématopoïétique épizootique (articles 10.1.3., 10.1.9. et 10.1.12.), sur le syndrome de Taura 
(articles 9.4.3., 9.4.9. et 9.4.11.) et sur l’infection à Bonamia ostreae (articles 11.2.3., 11.2.9. et 11.2.11.). 
Ces amendements se basent sur le projet de texte destiné aux articles X.X.3., X.X.9. et X.X.12. de la 
maladie X et sur les évaluations spécifiques des produits énumérés à l’article X.X.3. 
 
Dans ces articles, la référence aux résultats des évaluations conduites par le Groupe ad hoc précité est 
consignée sous la forme de notes de bas de page dans lesquelles est indiqué l’endroit où se trouvent ces 
résultats dans le rapport d’août 2009. La Commission des animaux aquatiques encourage les Membres à 
émettre des commentaires sur ces évaluations. 
 
La version amendée des articles précités, qui figure à l’annexe VI, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 
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2.6. Critères d’évaluation de la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques (Chapitre 
5.3.) 

 
La Commission des animaux aquatiques a fait observer que dans le cadre du processus d’évaluation des 
marchandises (Cf. point 2.1.2.), le Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux 
aquatiques avait réalisé des amendements au texte des articles 5.3.1. et 5.3.2. et a donné son accord sur les 
amendements proposés. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l’annexe VII, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.7. Mesures relatives au transport international d’agents pathogènes d’animaux aquatiques et de 

matériel pathologique (Chapitre 5.9.) 

Dans son rapport à la Commission des animaux aquatiques (Annexe XXV), le Groupe ad hoc sur la 
sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques a examiné les commentaires des Membres 
sur le projet de texte proposé pour l’article 5.9.1. du Code aquatique sur la question des échantillons 
biologiques conservés pour des applications diagnostiques. 
 
La version amendée de l’article précité, qui figure à l’annexe VIII, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.8. Analyse du risque à l’importation (Chapitre 2.2.) 

La Commission des animaux aquatiques a examiné les amendements proposés pour le texte du chapitre 
correspondant du Code terrestre et a modifié en conséquence le texte du chapitre relatif à l'analyse du 
risque à l’importation (chapitre 2.2.), dans le cadre de l’harmonisation permanente des deux codes. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure l’annexe IX, est présentée aux Membres pour recueillir 
leurs commentaires. 

 
2.9. Qualité et évaluation des Autorités compétentes (Chapitre 3.1.) 

La Commission des animaux aquatiques a examiné les amendements proposés pour le texte du chapitre 
correspondant du Code terrestre et a modifié en conséquence le texte du chapitre relatif à la qualité et à 
l’évaluation des Autorités compétentes (chapitre 3.1.), dans le cadre de l’harmonisation permanente des 
deux codes. 

 
La version amendée du chapitre précité, qui figure l’annexe X, est présentée aux Membres pour recueillir 
leurs commentaires. 

 
2.10. Zonage et compartimentation (Chapitre 4.1.) 
 

L’Union européenne et la Norvège s’étaient exprimées sur l’absence d’options permettant de recouvrer le 
statut de compartiment indemne après la détection d’une maladie à l’intérieur de celui-ci dans tous les 
chapitres traitant de maladies. 
 
La Commission des animaux aquatiques a envisagé la possibilité d'élaborer un texte de portée générale qui 
serait destiné à tous les chapitres traitant spécifiquement de maladies. Elle est finalement parvenue à la 
conclusion selon laquelle les conditions permettant de recouvrer le statut de compartiment indemne de 
maladie devaient rester spécifiques à chaque maladie et prendre en compte différents facteurs ou 
caractéristiques spécifiques. En raison du temps et du travail exigés par une telle tâche, il n'a pas été 
possible pour la Commission de s’en acquitter au cours de cette seule dernière réunion. Elle a par 
conséquent considéré que ce travail devrait être réparti en fonction des priorités afin de décider d’un ordre 
dans lequel aborder les maladies. 
 
La Commission des animaux aquatiques a examiné les textes afférents à la compartimentation figurant dans 
le Code aquatique et le Code terrestre et a observé que le second incluait un chapitre spécifique sur 
l’application de la compartimentation (chapitre 4.4.). La Commission s’est accordée sur le fait qu'un texte 
de ce type devrait être intégré au Code aquatique. 
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La Commission des animaux aquatique a élaboré un projet de chapitre sur l’application de la 
compartimentation (chapitre 4.X.). 
 
Le projet de chapitre précité, qui figure à l'annexe XI, est présenté aux Membres pour recueillir leurs 
commentaires. 
 
La Commission a également amendé le chapitre 4.1. en y supprimant les dispositions spécifiques à la 
compartimentation, celles-ci étant désormais incluses au projet de chapitre 4.X. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XII, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.11. Maîtrise des dangers pour la santé des animaux aquatiques liés aux aliments destinés à l’aquaculture 

(Chapitre 4.5.) 
 
La Commission des animaux aquatiques a pris note des observations du Service du commerce international 
de l’OIE, selon lequel peu de modifications sont nécessaires sur le chapitre 4.5. adopté lors de la 77e 
Session générale tenue en mai 2009, afin d’aborder la question de l’extension du mandat de la Commission 
pour y intégrer le thème de la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale. Le chapitre avait été élaboré 
à l’origine selon les lignes directrices pertinentes et ne nécessitait que quelques modifications mineures afin 
de couvrir les questions liées à la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de 
production de façon explicite. La Commission a amendé le texte du chapitre en conséquence. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XIII, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.12. Obligations générales liées à la certification (Chapitre 5.1.) 

 
La Commission des animaux aquatiques a examiné les commentaires d’un Membre et les amendements 
proposés sur le chapitre correspondant du Code terrestre et a réalisé les amendements nécessaires au sein 
du chapitre afférent aux obligations générales liées à la certification (Chapitre 5.1.), dans le cadre de 
l’harmonisation permanente des deux codes. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XIV, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.13. Procédures de certification (Chapitre 5.2.) 
 

La Commission des animaux aquatiques a considéré les amendements proposés pour le chapitre 
correspondant du Code terrestre. La Commission a procédé aux amendements souhaités sur le chapitre 
relatif aux procédures de certification (chapitre 5.2.), dans le cadre de l’effort d’harmonisation des deux 
codes. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XV, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.14. Modèles de certificats sanitaires internationaux pour les animaux aquatiques (Chapitre 5.10.) 

 
La Commission des animaux aquatiques a examiné les commentaires d’un Membre concernant le chapitre 
dans lequel sont reproduits les certificats sanitaires internationaux applicables aux animaux aquatiques et à 
leurs produits (Chapitre 5.10.) et en a amendé le texte. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XVI, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 
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2.15. Bien-être des poissons d’élevage durant leur transport (Chapitre 7.2.) 
 

La Commission des animaux aquatiques a examiné le texte resté à l’étude au sein de l'article 7.2.3. 
« [Excepté à des fins prophylactiques] » et en a modifié le texte comme suit : 
 
L’aptitude des poissons à supporter le stress infligé par le transport doit être évaluée sur la base de leur état 
sanitaire, d’éventuelles manipulations antérieures et des opérations de transport récentes dont ils ont fait 
l’objet. En règle générale, seuls des poissons aptes au transport doivent être chargés. Les opérations de 
transport conduites à des fins de contrôle sanitaire doivent être exécutées conformément aux dispositions 
énoncées dans le chapitre X.X. sur la mise à mort des poissons dans des conditions décentes à des fins 
sanitaires. (Sauf dans le cadre d’une mesure de lutte contre les maladies [à l’étude]). Seuls des poissons 
aptes au transport doivent être chargés. 
 
La Commission des animaux aquatiques a amendé l’intitulé de ce chapitre à des fins de cohérence avec le 
chapitre correspondant du Code terrestre. 
 
La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XVII, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 
2.16. Références aux espèces n’étant pas considérées comme sensibles aux maladies dans les chapitres 

relatifs aux mollusques 

La Commission des animaux aquatiques s’est déclarée en accord sur la recommandation du Groupe ad hoc 
sur la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques proposant le déplacement de la 
référence aux espèces n’étant pas considérées comme sensibles aux maladies dans le point 1c) de l’article 
X.X.3. du Code aquatique relatif à l’infection à B. ostreae, à l’infection à M. refringens et à l’infection à B. 
exitiosa vers les chapitres correspondants du Manual of Diagnostic Tests for Aquatic Animals (Manuel des 
tests de diagnostic pour les animaux aquatiques) et a demandé au Service scientifique et technique de 
l’OIE de se charger de cette tâche. 

2.17. Espèces exotiques invasives 
 

Le Dr Sarah Kahn a informé la Commission des animaux aquatiques sur la préparation d’un numéro spécial 
de la Revue technique et scientifique de l’OIE sur les espèces exotiques invasives. La Commission a 
rappelé qu’en 2007, l’OIE avait adopté des références au Code de pratique sur l’introduction et les 
transferts d’organismes marins du Conseil international pour l’exploration des mers (CIEM) et que ces 
dernières apparaissaient à l’article X.X.8. de tous les chapitres spécifiques aux maladies. 
 
Le Code de pratique du CIEM expose des procédures et pratiques recommandées visant à diminuer les 
risques d’effets néfastes qui pourraient découler de l’introduction et du transfert intentionnels d’organismes 
marins (y compris les eaux saumâtres). 

 
La Commission a examiné l’article X.X.8. de tous les chapitres spécifiques aux maladies et a procédé à 
quelques modifications pour préciser que la recommandation du Code aquatique sollicitant auprès des 
Membres de l'OIE l’application des dispositions du Code du CIEM était limitée aux termes du mandat de 
l'OIE. En effet, celui-ci ne s'étend pas aux dispositions spécifiques du CIEM concernant l’évaluation du 
caractère invasif lors de l'établissement de mesures pour le déplacement des animaux aquatiques. 
 
La version amendée de l’article X.X.8. appelé à être inclus dans tous les chapitres traitant de maladies, qui 
figure à l’annexe XVIII, est présentée aux Membres pour recueillir leurs commentaires. 

 
3. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : Proposition de nouveaux articles et chapitres 

3.1. Infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus (Chapitre 11.X.) 

La Commission des animaux aquatiques a examiné les commentaires des Membres sur le projet de chapitre 
relatif à l’infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus et a effectué les amendements nécessaires sur 
le texte. 
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Plusieurs Membres ont émis des commentaires sur l’article X.X.1. concernant l’inclusion du terme de 
« toute manifestation clinique associée » dans la définition de la maladie de l’ormeau causée par un pseudo-
herpèsvirus. La Commission des animaux aquatiques s’est accordée sur le fait que cette définition reprenait 
des définitions de cas antérieures relatives au complexe virose létale de l’ormeau et a réalisé les 
amendements suivants : 

 

« Dans le Code aquatique est considérée comme paraherpesvirose de l'ormeau toute manifestation clinique 
associée à la présence de virus proches des herpesvirus dans les tissus l’infection de l’ormeau due à un 
pseudo-herpèsvirus désigné toute forme du complexe virale de l’ormeau causée par des virus proches des 
herpesvirus. » 

 

La version amendée du chapitre précité, qui figure à l'annexe XIX, est présentée aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 

3.2. Hépatopancréatite nécrosante (Chapitre 9.X.) 

 

Le Groupe ad hoc avait préparé un projet de chapitre sur l’hépatopancréatite nécrosante que la Commission 
des animaux aquatiques a fait circuler auprès des Membres en vue de recueillir leurs commentaires dans le 
cadre de leur rapport d'octobre 2008. L’Équipe « Crustacés » a examiné les commentaires des Membres sur 
ce projet de chapitre et a amendé le texte comme souhaité lors de la réunion du Groupe ad hoc de juin 2008 
(Cf. Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques - « Équipe crustacés » 
mandatée pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques  de juin 2009 pour obtenir de plus amples 
détails). 

 

La Commission des animaux aquatiques a approuvé ce projet de chapitre qui sera proposé pour adoption 
lors de la 78e Session générale qui se tiendra en mai 2010 sous réserve que l’Assemblée mondiale des 
Délégués auprès de l’OIE adopte l’inscription de cette maladie sur la liste de l’OIE. 

 

Le projet de chapitre précité, qui figure à l'annexe XX, est présenté aux Membres pour recueillir leurs 
commentaires. 

 

3.3. Désinfection des œufs de salmonidés – (nouveaux articles : articles 10.4.X., 10.5.X. et 10.9.X.) 

 

Dans son rapport à la Commission des animaux aquatiques, le Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des 
produits dérivés d’animaux aquatiques a élaboré un nouveau projet d’article sur les mesures commerciales 
applicables aux œufs de salmonidés désinfectés, qui est destiné à être inclus dans trois chapitres traitant des 
maladies des animaux aquatiques suivantes : la septicémie hémorragique virale, l’anémie infectieuse des 
salmonidés et la nécrose hématopoïétique infectieuse (Cf. Point 1.1.). Dans le cas du virus de la nécrose 
hématopoïétique épizootique, on déplore le manque d'informations publiées au sujet de la transmission 
verticale de cette affection. Le Groupe ad hoc a par conséquent recommandé qu’une demande officielle 
d’informations complémentaires soit adressée aux Laboratoires de référence de l’OIE chargés de cette 
maladie. La Commission des animaux aquatiques a demandé au siège de l’OIE d’effectuer une recherche 
de ces informations auprès des Laboratoires de référence. 

 

La Commission des animaux aquatiques a examiné le projet de texte du Groupe ad hoc précité et réalisé 
quelques amendements mineurs. 

 

Les projets d’articles précités, qui figurent à l'annexe XXI, sont présentés aux Membres pour recueillir leurs 
commentaires. 
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3.4. Nouveau Chapitre – abattage des poissons d’élevage destinés à la consommation humaine (Chapitre 
7.3.) 

La Commission des animaux aquatiques a élaboré un projet de chapitre sur l’abattage des poissons 
d’élevage destinés à la consommation humaine. Les recommandations y figurant s’appliquent à l’abattage 
des espèces de poissons d’élevage qui sont destinés à la consommation humaine et abordent la question de 
la nécessité d’assurer le bien-être de cette catégorie de poissons avant l’abattage et lors du processus 
d’abattage, jusqu’à leur mise à mort. Le projet de chapitre décrit les principes généraux devant être 
appliqués pour assurer le bien-être des poissons destinés à l'abattage, et s'applique aussi aux poissons mis à 
mort à des fins prophylactiques qui sont destinés à la consommation humaine. Les mesures spécifiques à 
l’opération d’abattage pratiquée pour des motifs sanitaires en dehors de toute consommation humaine, sont 
abordées au chapitre 7.4.  relatif à la mise à mort des poissons à des fins prophylactiques dans des 
conditions décentes (en cours de réalisation). 

La Commission a débattu de l’utilisation d’agents anesthésiants sur les poissons préalablement à leur 
abattage. En Australie et Nouvelle-Zélande et au Chili, l’isoeugenol (principe actif entrant dans la 
composition de l’AQUI-S™) est autorisé pour l’étourdissement des poissons avant leur abattage par 
exsanguination. La question des procédés pharmaceutiques et du bien-être des animaux aquatiques a 
récemment été évaluée (EFSA, 2009) et les mécanismes de stress afférents à l’utilisation de l’isoeugenol 
sont décrits dans l’ouvrage de Zahl et al. (2009). La Commission a également examiné la récente 
classification de l’isoeugenol par le Programme National de Toxicologie américain en tant que produit 
cancérigène chez les souris mâles (Meinertz et Schreier, 2009), et les incertitudes concernant l’utilisation 
possible de ce produit en tant que sédatif à diffusion immédiate. La Commission s’est accordée sur la 
nécessité d’obtenir davantage d’informations sur les aspects de sécurité sanitaire alimentaire de cette 
méthode. La Commission est parvenue à la conclusion selon laquelle les méthodes pharmaceutiques 
d’abattage dans des conditions décentes des poissons non destinés à la consommation humaine doivent être 
envisagées pour inclusion au chapitre correspondant du Code aquatique (en préparation). 

 
Références bibliographiques 

 
EFSA (2009). Avis scientifique du groupe sur la santé et le bien-être des animaux suite à une demande de 
la Commission européenne, sur les aspects du bien-être relatifs aux principaux systèmes d’étourdissement 
et de mise à mort du saumon atlantique d’élevage. Journal de l’EFSA(2009), 1012, 1–77. 
MEINERTZ J.R. & SCHREIER T.M. (2009). Depletion of isoeugenol residues from the fillet tissue of AQUI-
S™ exposed rainbow trout (Oncorhynchus mykiss). Aquaculture, 296, 200–206. 
ZAHL I.H., KIESSLING A.K., SAMUELSEN O.B. & OLSEN R.E. (2009). Anaesthesia induces stress in Atlantic 
salmon (Salmo salar), Atlantic cod (Gadus morhua) and Atlantic halibut (Hippoglossus hippoglossus). Fish 
Physiology and Biochemistry. Disponible en ligne :  
http://www.springerlink.com/content/22785776gkk51778/ 
 
Le projet de chapitre précité, qui figure à l'annexe XXII, est présenté aux Membres pour recueillir leurs 
commentaires. 
 

4. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : autres points 
 

4.1. Éléments d’orientation sur la considération des espèces comme sensibles à une maladie 
 

La Commission des animaux aquatiques a débattu lors de sa réunion de mars 2009 des questions soulevées 
par des Membres à propos du fondement de la décision d'envisager la propension à contracter des maladies 
soit des espèces individuelles soit des espèces multiples, soit encore de l’intégralité des familles. La 
Commission a souhaité examiner cette question plus en détail et a précisé qu’une approche prudente était 
de rigueur sur ce sujet. Lorsque des preuves existent du fait que des espèces multiples sont sujettes à 
certaines affections, et qu’aucunes/peu de preuves (ne) permettent d’établir que les espèces appartenant au 
même genre, famille ou classe résistent à l’infection, la Commission considérera ainsi que toutes les 
espèces du même genre, famille ou catégorie possèdent cette propension, en l'absence d'éléments 
scientifiques permettant d'établir le contraire. 
 



11 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Sur cette question, la Commission s’est accordée sur la nécessité de fournir des indications aux experts 
permettant d’identifier quelles espèces doivent être inscrites sur la liste en tant que sujettes aux affections 
citées à l’article X.X.2., ceci pour tous les chapitres traitant de maladies dans les Code aquatique, ainsi que 
les chapitres traitant de maladies dans le Manuel aquatique. 

 

La Commission a ainsi élaboré un court document d’orientation à l’attention des experts. La Commission a 
observé que la mise en application de ces indications pourrait résulter dans des changements au niveau des 
espèces actuellement identifiées comme ayant une propension à contracter les affections traitées dans les 
chapitres spécifiques aux maladies du Code aquatique et du Manuel aquatique. La Commission a par 
conséquent invité les Membres de l’OIE à émettre des commentaires sur ces indications, bien que le 
document ne soit pas destiné à être publié dans le cadre du Code aquatique. 

 

Le document d’orientation précité, qui figure à l’annexe XXIV, est présenté aux Membres à titre informatif. 

 

4.2. Antibiorésistances 

 

Le Docteur Sarah Kahn a informé la Commission sur les travaux en cours sur la question de 
l’antibiorésistance chez les animaux aquatiques, ainsi que sur les dispositions visant à inviter un Groupe ad 
hoc à examiner les informations pertinentes, notamment les chapitres existants du Code terrestre, dans 
l'objectif d’élaborer un texte pour intégration au Code aquatique. La Commission a examiné le texte 
introductif (Chapitre 6.7. du Code terrestre) et a débattu de la nécessité pour le Groupe ad hoc de tenir 
compte également de la question liée à la prescription d’un traitement à base d’antibiotiques à des poissons 
d’ornement d’origine sauvage transportés à partir des pays en développement (en majorité) vers les pays 
développés pour leur commercialisation. Le texte actuel du Code terrestre fait référence à l'élevage et 
tendrait à exclure ce type de pratique. Néanmoins, la Commission a estimé que le texte introductif se 
rapportait globalement aux animaux aquatiques. 

 

La Commission a donc réalisé des modifications portant sur le texte du Code terrestre (et a notamment 
supprimé le terme « d'élevage ») à des fins de cohérence par rapport aux autres chapitres du Code 
aquatique. 

 

Le nouveau projet de chapitre relatif à l’introduction aux recommandations portant sur le contrôle de la 
résistance antimicrobienne (Chapitre 6.1.), qui figure à l'annexe XXIII, est présenté aux Membres pour 
recueillir leurs commentaires. 

 

4.3. Évaluation par l’OIE des performances des Services vétérinaires et autres autorités compétentes 

 

Le Docteur Sarah Kahn a informé la Commission des animaux aquatiques des derniers développements sur 
l’outil d’évaluation PVS et notamment sur l’organisation d’un atelier sur le retour d’expérience en matière 
d’utilisation de l’Outil PVS de l’OIE les 9 et 10 décembre 2009, qui doit être suivi par une réunion du 
Groupe ad hoc sur l’évaluation des Services vétérinaires (le 11 décembre 2009), au cours de laquelle seront 
envisagés les besoins de révision de l’Outil PVS, ainsi que toute modification nécessaire pour son 
utilisation par les Services de santé des animaux aquatiques. La Commission a salué l’évaluation pilote des 
Services sanitaires chargés des animaux aquatiques par un Membre de l’OIE devant intervenir en novembre 
2009. Les résultats obtenus au terme de cette mission seront examinés par le Groupe ad hoc pour la 
préparation de l’édition 2009 de l’outil PVS de l’OIE. La Commission continuera à suivre l’évolution de ce 
dossier. 
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5. Réunion conjointe avec le Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

Le Docteur A. Thiermann, Président de la Commission des animaux terrestres, s’est joint à la Commission des 
animaux aquatiques dans le cadre d’une brève réunion. Le Docteur Thiermann a informé la Commission des 
animaux aquatiques sur les derniers travaux de la Commission du Code sur la communication. Il a observé qu’en 
réponse aux commentaires des Membres, la Commission du Code avait décidé d’associer les définitions proposées 
relatives à la communication aux grandes lignes du projet de chapitre sur la communication élaboré par le Groupe 
ad hoc. La Commission du Code a diffusé les grandes lignes et définitions proposées auprès des Membres et a 
invité les Membres à faire des commentaires, devant être transmis au Groupe ad hoc et pris en compte pour 
l'élaboration future du chapitre. La Commission des animaux aquatiques s’est félicitée de l’élaboration de 
recommandations en matière de communication et a décidé d’adopter une approche parallèle dans le Code 
aquatique. 

Le Docteur Thiermann a présenté l’état d’avancement des travaux menés par la Commission du Code sur la 
compartimentation et sur la définition récemment adoptée des termes « zone de protection » dans le Code 
terrestre, laquelle intègre les concepts déjà inclus dans la zone tampon et la zone de surveillance. L’idée est ainsi 
d’étendre l’application des mesures visant à protéger les sous-populations à risque au-delà d’une référence stricte à 
la séparation physique et d’intégrer des mesures de protection. La Commission des animaux aquatiques s’est 
accordée pour proposer l’adoption de la définition de la zone de protection dans le Code aquatique. 

La Commission des animaux aquatiques et le Docteur Thiermann ont accepté de poursuivre leurs travaux en 
collaboration pour assurer la poursuite de l’harmonisation des deux Codes. 

6. Prochaines conférences et réunions de l’OIE 

– 10e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour le Moyen-Orient (25 – 29 octobre 2009, Doha, 
Qatar). Participation du Docteur Karim Ben Jebara. 

 
– 26e Conférence de la Commission régionale de l’OIE pour l’Asie, l'Extrême-Orient et l’Océanie (16 – 21 

novembre 2009, Shanghai, République populaire de Chine. Participation du Docteur Huang Jie. 
 
– Deuxième conférence internationale des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l’OIE 

(21 – 23 juin 2010, Paris, France). 
 

La Commission des animaux aquatiques a pris note de la tenue de cette prochaine conférence et a fait 
référence au mémorandum de la Commission sur la « différenciation des souches pathogènes » présenté à la 
première Conférence internationale de Florianopolis tenue au Brésil en 2006. La Commission des animaux 
aquatiques s’est accordée sur le fait que cette question devrait être débattue dans le détail et a proposé qu’elle 
fasse l’objet d’un thème spécifique lors de la deuxième conférence. Elle a enfin souhaité suggérer d'autres 
sujets et proposer des intervenants aux organisateurs de la conférence. 

 
– Atelier FAO/OIE sur l'élaboration d'un cadre de sécurité biologique aquatique pour l'Afrique australe : 

réunion de cadrage des autorités chargées de la pêche et des Autorités vétérinaires (13 – 14 octobre 2009, 
Namibie). Participation de la Docteure Mara Gonzalez. 

 
– Programme mondial de la FAO sur la pêche et l’aquaculture, assistance aux pays (27 – 30 octobre 2009, 

Rome, Italie). Participation du Docteur Gillian Mylrea. 
 
– Ateliers régionaux de formation de l’OIE sur les points focaux pour les maladies des animaux aquatiques. 

 
Le Docteur Sarah Kahn a proposé à la Commission des animaux aquatiques une mise à jour du programme 
de l’OIE régissant la tenue d’ateliers de formation des points focaux pour les maladies des animaux 
aquatiques dans toutes les régions de l’Organisation au cours des 12 à 18 prochains mois. Les Membres de la 
Commission ont indiqué leur intention de participer à ces ateliers importants. 
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7. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 
 

7.1. Septième édition prévue en 2012 
 

Madame Sara Linnane, Secrétaire de rédaction scientifique du Service scientifique et technique, s’est jointe 
à la réunion pour les points 7 et 8 de l’ordre du jour. 

 
7.1.1. Examen de la sixième édition et discussion des améliorations 

 
La sixième édition du Manuel aquatique a été publiée en août et distribuée aux Délégués et experts 
de l’OIE. La Commission a observé que le modèle de chapitre relatif aux maladies était assez 
complexe et qu’une partie des informations se révélait redondante, eu égard au champ d’application 
et à l’objectif du Manuel aquatique. Il a ainsi été décidé que le Groupe ad hoc sur la surveillance de 
la santé des animaux aquatiques serait chargé de réviser et de simplifier le modèle lors de sa 
prochaine réunion de février 2010. 

 
7.1.2. Chapitres élaborés par la Commission sur les maladies récemment inscrites sur la liste de 

l’OIE 
 

7.1.2.1. Maladies des amphibiens 
 

En mai 2008, l’Assemblée mondiale des Délégués avait adopté l’inscription de deux 
maladies des amphibiens sur la liste de l’OIE figurant dans le chapitre 1.3. du Code 
aquatique. Il s’agit de l'infection à Batrachochytrium dendrobatidis et de l’infection due au 
ranavirus. Deux candidatures au statut de Laboratoire de référence de l’OIE en matière de 
questions liées à ces deux maladies ont également été acceptées par l’Assemblée précitée en 
mai 2009. Les experts seront chargés de rédiger un projet de chapitre destiné au Manuel 
aquatique pour chacune de ces deux maladies, ainsi qu’un chapitre introductif sur les 
maladies des amphibiens, lesquels seront soumis aux Membres en vue de leur adoption en 
mai 2010 et le cas échéant intégrés à la version web du Manuel aquatique. 

 
7.1.2.2. Infection de l’ormeau par un pseudo-herpèsvirus 

 
En mai 2009, l’Assemblée mondiale des Délégués a adopté l’inscription de l’infection de 
l’ormeau par un pseudo-herpèsvirus sur la liste de l’OIE figurant dans le chapitre 1.3. du 
Code aquatique. Il a été décidé que le Docteur Franck Berthe collaborerait avec les experts 
sur cette maladie afin de mettre à jour la fiche technique dans les meilleurs délais (d’ici à 
novembre 2009) et de rédiger un projet de chapitre destiné au Manuel aquatique, lequel 
pourrait être révisé par la Commission des animaux aquatiques lors de sa réunion de février 
2010, avant d’être diffusé auprès des Membres et proposé pour adoption en mai 2010. Le 
cas échéant, ce chapitre sera intégré à la version web du Manuel aquatique. 

 
8. Laboratoires de référence de l’OIE 
 

8.1. Nouvelles candidatures au statut de Laboratoire de référence et de Centre collaborateur 
 

Une candidature a été reçue au statut de Centre collaborateur pour l’Epidémiologie aquatique et la gestion 
sanitaire empirique ( de la part de l'Atlantic Veterinary College (AVC) et du Centre for Aquatic Health 
Science, Université de Prince Edward Island, implanté au Canada. Une seconde candidature a été soumise 
par le National Veterinary Institute, Department for Epidemiology, de Sentrum, Norvège, pour l’obtention 
du statut de Centre collaborateur pour la gestion du risque, l’élaboration d’une modélisation spatiale et la 
maîtrise des maladies des poissons d’élevage. 



14 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

La Commission a précisé que les aspects suivants de ces deux candidatures devraient être précisés : détail 
des prestations exactes que chaque Centre doit fournir aux Membres de l'OIE, corroboration des avantages 
de ces prestations aux Membres de l'OIE, et description des modalités de mise à disposition de ces 
avantages. Bien que les deux Centres aient pour objectif de coopérer et d’être complémentaires, leurs 
domaines de spécialisation n'offrent pas une synergie totale. Il serait donc peut-être davantage recommandé 
d'avoir recours à une désignation commune. La Commission communiquera son opinion finale lors de sa 
prochaine réunion afin de prendre en compte les informations additionnelles transmises dans l’intervalle. 

La Commission a pris acte de la désignation du Docteur Stephen Feist en qualité d’agent de coordination en 
remplacement du Docteur Barry Hill au Centre collaborateur de l’OIE pour l’information sur les maladies 
des animaux aquatiques au sein du Centre pour l’environnement, la pêche et l’aquaculture (Cefas) de 
Weymouth au Royaume-Uni. 

 
8.2. Infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus 

 
Pour faire suite à l’inscription sur la liste de l’OIE de l’infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus 
en mai 2009, il est désormais nécessaire de désigner un Laboratoire de référence de l'OIE pour assurer un 
suivi de tous les problèmes en relation avec cette maladie. La Commission des animaux aquatiques 
encourage les Membres intéressés à présenter des candidatures au statut de Laboratoire de référence de 
l’OIE par l’intermédiaire de leur Délégué de l’OIE. 

 
8.3. Proposition de jumelage entre les laboratoires du Canada et du Chili 
 

La Commission des animaux aquatiques a examiné une candidature concernant un projet de jumelage entre 
laboratoires spécialisés dans l’anémie infectieuse du saumon au Canada et au Chili. La Commission a 
donné son accord de principe à cette candidature, mais a observé que le champ d'application du projet 
dépassait celui d'un projet de jumelage et a demandé la révision de cette proposition pour permettre un 
recentrage sur les aspects habituels du jumelage, aux termes du « Guide des projets de jumelages certifiés 
par l'OIE entre laboratoires ». 

 
9. Autres questions 
 

9.1. Deuxième Conférence mondiale de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques : « contribution de la 
santé des animaux aquatiques à la sécurité de l’approvisionnement mondial en denrées 
alimentaires », date et lieu temporaires : juillet 2011 dans la région asiatique. 

 
Tous les membres de la Commission des animaux aquatiques ont indiqué qu’ils seraient heureux de prendre 
part aux activités du comité scientifique et de recevoir des informations complémentaires sur cette 
conférence. 
 

9.2. Examen du programme de travail de la Commission des animaux aquatiques couvrant la période 
2009 – 2010 

 
La Commission des animaux aquatiques a examiné et mis à jour son programme de travail, lequel figure à 
l’annexe XXVII du présent rapport pour l’information des Membres. 

 
 
10. Date de la prochaine réunion 
 

22-26 février 2010 
 
 
 

 

.../Annexes 
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RÉUNION 
DE LA COMMISSION DES NORMES SANITAIRES POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 28 septembre – 2 octobre 2009 

__________ 

Ordre du jour adopté 

Accueil du Directeur général 

1. Activités des Groupes ad hoc et progrès accomplis 

1.1. Rapport du Groupe ad hoc sur la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques – août 

2009 

1.2. Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des animaux aquatiques - « Équipe crustacés » 

mandatée pour le Code sanitaire pour les animaux aquatiques – réunion électronique (juillet – septembre 

2009)  

2. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : amendements aux chapitres existants 

2.1. Commentaires d’ordre général 

2.2. Glossaire 

2.3. Liste des maladies interne à l’OIE (Chapitre 1.3.)  

2.4. Articles d’exemple X.X.3., X.X.9. et X.X.12. 

2.5. Critères d’évaluation de la sécurité sanitaire des produits dérivés des animaux aquatiques (Chapitre 5.3.) 

2.6. Amendements au texte des articles 10.1.3., 10.1.9. et 10.1.12. du chapitre sur la nécrose hématopoïétique 

épizootique, des articles 9.4.3., 9.4.9. et 9.4.11. du chapitre sur le syndrome de Taura et des articles 11.2.3., 

11.2.9. et 11.2.11. du chapitre sur l’infection à Bonamia ostreae 

2.7. Mesures relatives au transport international d’agents pathogènes d’animaux aquatiques et de matériel 

pathologique (Chapitre 5.9.) 

2.8. Analyse de risque à l’importation (Chapitre 2.2.). 

2.9. Qualité et évaluation des Autorités compétentes (Chapitre 3.1.) 
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2.10. Zonage et compartimentation 

2.11. Maîtrise des dangers pour la santé des animaux aquatiques liés aux aliments destinés à l’aquaculture 

(Chapitre 4.5.) 

2.12. Obligations générales liées à la certification (Chapitre 5.1.) 

2.13. Procédures de certification (Chapitre 5.2.)  

2.14. Modèles de certificats sanitaires internationaux pour les animaux aquatiques (Chapitre 5.10.) 

2.15. Abattage des poissons d’élevage durant le transport (Chapitre 7.2.) 

2.16. Références aux espèces n’étant pas considérées comme sensibles aux maladies dans les chapitres 

relatifs aux mollusques 

2.1.7. Espèces exotiques invasives  

3. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : Proposition de nouveaux articles et chapitres 

3.1. Infection de l’ormeau due à un par un pseudo-herpèsvirus (Chapitre 11.X.) 

3.2. Hépatopancréatite nécrosante 

3.3. Désinfection des œufs de salmonidés – (Article 10.4.X., Article 10.5.X. et Article 10.9.X.)  

3.4. Nouveaux chapitres sur le bien-être 

4. Code sanitaire pour les animaux aquatiques : autres points 

4.1. Éléments d’orientation sur la considération des espèces comme sensibles à une maladie 

4.2. Antibiorésistances 

4.3. Évaluation par l’OIE des performances des Services vétérinaires et autres autorités compétentes 

5. Réunion conjointe avec le Président de la Commission des normes sanitaires pour les animaux terrestres 

6. Prochaines conférences et réunions de l’OIE 
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7. Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques de l’OIE – Septième édition prévue en 2011 

7.1. Examen de la sixième édition et discussion des améliorations à apporter 

7.2. Chapitres élaborés par la Commission sur les maladies récemment inscrites sur la liste de l’OIE 

7.2.1. Maladies des amphibiens 

7.2.2. Infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus 

8. Laboratoires de référence de l’OIE 

8.1. Nouvelles candidatures au statut de Laboratoire de référence et de Centre collaborateur 

8.2. Infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus 

8.3. Proposition de jumelage entre les laboratoires du Canada et du Chili 

9. Autres questions 

9.1. Deuxième Conférence mondiale de l’OIE sur la santé des animaux aquatiques : « contribution de la santé 

des animaux aquatiques à la sécurité de l’approvisionnement mondial en denrées alimentaires », date et 

lieu temporaires : juillet 2011 dans la région asiatique 

9.2. Examen du programme de travail de la Commission des animaux aquatiques couvrant la période 2009 –

 2010 

12. Date de la prochaine réunion 

_______________ 
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RÉUNION 
DE LA COMMISSION DES NORMES SANITAIRES POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 28 septembre – 2 octobre 2009 

__________ 

Liste des participants 

MEMBRES DE LA COMMISSION DES ANIMAUX AQUATIQUES 

 
Dr Barry Hill 
Président 
CEFAS  Weymouth Laboratory  
Barrack Road, The Nothe 
Weymouth, Dorset DT4 8UB 
ROYAUME-UNI 
Tél. : (44-1305) 20.66.25 
Fax : (44-1305) 20.66.01 
Courriel : b.j.hill@cefas.co.uk 

 
Dr Ricardo Enriquez 
Vice -président 
Patología Animal / Lab. Biotecnología 
& Patología Acuatica 
Universidad Austral de Chile 
Casilla 567 - Valdivia 
CHILI 
Tél. : (56-63) 22.11.20 
Fax : (56-63) 21.89.18 
Courriel : renrique@uach.cl 
 

 
Dr Franck Berthe 
Secrétaire général 
Senior Scientific Officer 
European Food Safety Authority 
- EFSA 
Animal Health and Animal 
Welfare unit 
Largo N. Palli 5/A, 43100 Parma  
ITALIE 
Tél. : + 39 0521 036 870 
Fax : + 39 0521 036 0870 
Courriel : 
Franck.Berthe@efsa.europa.eu 

Dr Olga Haenen  
Central Veterinary Institute (CVI) of 
Wageningen UR  
Cluster General Bacteriology and Fish 
Diseases 
Fish and Shellfish Diseases 
Laboratory, 
P.O. Box 65 
8200 AB Lelystad 
PAYS-BAS 
Tél. :   +31 320 238352  
Fax :   +31 320 238153  
Courriel : Olga.Haenen@wur.nl 
 
 

Dr Huang Jie  
Virologist 
Senior Researcher, Head of  
Maricultural Organism Diseases 
Control & Molecular Pathology 
Laboratory,  
Yellow Sea Fisheries Research 
Institute,  
Chinese Academy of Fishery Sciences
106 Nanjing Road 
Qingdao, SD 266071 
REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
CHINE 
Tél. : +86-532-5823062 
Mobile : +86-138-05421513 
Fax : +86-532-5811514 
Courriel : huangjie@ysfri.ac.cn 
aqudis@public.gd.sd.cn   
 

Dr Victor Manuel Vidal  
Centro de Investigación y de 
Estudios Avanzados del Instituto 
Politécnico Nacional  
Carretera Antigua a Progreso 
Km. 6 
Apartado Postal 73 Cordemex 
Mérida,  
Yucatán C.P. 97310 
MEXIQUE 
Tée. : +52 99 99 46 94 02 
Fax : +52 99 81 29 17 
Courriel : 
vvidal@mda.cinvestav.mx 
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AUTRES PARTICIPANTS 

Prof. Donald V. Lightner  
(Crustacean disease expert) 
Aquaculture Pathology Section,  
Department of Veterinary Science &  
Microbiology,  
University of Arizona, Building 90,  
Room 202,  
Tucson, AZ 85721 
ETATS-UNIS D’AMERIQUE 
Tél. : (1.520) 621.84.14 
Fax : (1-520) 621.48.99 
Courriel : dvl@u.arizona.edu 

Dr Rohana P. Subasinghe  
Senior Fishery Resources Officer 
(Aquaculture) 
Fisheries Department 
Food and Agriculture Organization of 
the UN 
Viale delle Terme di Caracalla 
00100 Rome 
ITALIE 
Tél. : 39 06 570 56473  
Fax :  39 06 570 53020  
Courriel : Rohana.Subasinghe@fao.org
 

Prof. Eli Katunguka-Rwakishaya
Director 
School of Graduate Studies 
Makerere University,  
P.O. Box 7062,  
Kampala 
OUGANDA  
Tél. : (256.41) 53.0983 
Mobile : 256 772 754 685 
Fax : (256-41) 533809 
Courriel : 
erkatunguka@vetmed.mak.ac.ug 
mupgs@muspgs.mak.ac.ug 

 
SIÈGE DE L’OIE 

Dr Bernard Vallat 
Directeur général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
Tél. : 33 - (0)1 44 15 18 88 
Fax : 33 - (0)1 42 67 09 87 
Courriel : oie@oie.int  
 

Dr Sarah Kahn 
Chef 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : s.kahn@oie.int 
 

Ms Sara Linnane 
Secrétaire scientifique 
Service scientifique et technique 
OIE 
Courriel : s.linnane@oie.int 
 

 
Dr Gillian Mylrea 
Chargée de mission 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : g.mylrea@oie.int 
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G L O S S A I R E  

Zone tampon 
désigne une zone établie pour protéger le statut sanitaire des animaux aquatiques d'un pays indemne ou d'une 
zone indemne d’une maladie, par rapport aux animaux d’un pays ou d’une zone caractérisé(e) par un statut 
zoosanitaire distinct, grâce à l’application de mesures fondées sur l’épidémiologie de la maladie considérée et 
destinées à prévenir la propagation de l'agent pathogène qui en est responsable vers ce pays indemne ou cette 
zone indemne 

Zone de protection 
désigne une zone instaurée en vue de protéger le statut sanitaire des animaux aquatiques dans un pays ou une 
zone indemne de ceux d’un pays ou d’une zone ayant un statut sanitaire des animaux aquatiques différent, en 
recourant à des mesures fondées sur l’épidémiologie de la maladie concernée aux fins de prévenir la 
propagation de l’agent pathogène à un pays indemne ou une zone indemne. 

Siège 
désigne le Secrétariat permanent de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) dont le siège est sis 
au : 

12, rue de Prony, 75017 Paris, France 
Téléphone : 33-(0)1 44 15 18 88 
Télécopie : 33-(0)1 42 67 09 87 
Courrier électronique : oie@oie.int 
WWW : http://www.oie.int 

Autorité compétente 
désigne les Services vétérinaires nationaux, ou toute autre autorité d’un Membre de l’OIE, qui assurent la 
responsabilité d'appliquer les mesures zoosanitaires et autres normes figurant dans le présent Code ou d'en 
surveiller l'application et ayant une compétence avérée pour ce faire. 
désigne l’Autorité vétérinaire ou tout autre autorité gouvernementale d'un Membre de l'OIE ayant la 
responsabilité et la compétence d’assurer ou de superviser la mise en œuvre des mesures relatives à la santé 
et au bien-être des animaux aquatiques, à la certification sanitaire internationale et aux autres normes et 
recommandations du Code aquatique sur l’ensemble du territoire. 

Système de détection précoce 
désigne un système efficace destiné à assurer la reconnaissance rapide des signes évocateurs d'une maladie 
de la liste de l'OIE, d'une maladie émergente ou d'une mortalité inexpliquée, dans des populations d'animaux 
aquatiques détenues dans un établissement d'aquaculture ou dans des populations sauvages d'animaux aquatiques, 
et à notifier avec célérité le fait observé à l'Autorité compétente, en vue d'entreprendre, dans les plus brefs 
délais, les investigations nécessaires pour poser un diagnostic. Ce système doit présenter les caractéristiques 
suivantes : 

a) vaste sensibilisation du personnel employé dans les établissements d'aquaculture, ou chargé des 
opérations de transformation, aux signes caractéristiques des maladies de la liste de l'OIE et des maladies 
émergentes ; 

b) formation dispensée aux vétérinaires ou aux spécialistes professionnels de la santé des animaux 
aquatiques s'articulant autour de la reconnaissance et de la notification des cas de suspicion de maladie ; 

c) capacité de l'Autorité compétente à entreprendre des investigations rapides et efficaces sur une maladie 
particulière, en s’appuyant sur un système hiérarchique national ; 
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d) accès de l'Autorité compétente à des laboratoires disposant des moyens nécessaires pour diagnostiquer et 
différencier les maladies de la liste de l'OIE ainsi que les maladies émergentes ; 

e) obligation légale pour les vétérinaires privés ou les spécialistes de la santé des animaux aquatiques de 
notifier tout soupçon d’apparition d’une maladie aux Autorités vétérinaires ou à tout autre Autorité 
compétente. 

Maladie émergente 

désigne une maladie grave qui a été récemment reconnue, dont la cause peut, ou non, avoir déjà été établie 
et qui est susceptible de se propager au sein d'une population ou entre des populations, à l'occasion 
d'échanges commerciaux d'animaux aquatiques et/ou de produits d'animaux aquatiques par exemple. 

désigne une infection nouvellement reconnue résultant de l’évolution ou de la modification d’un agent 
pathogène existant, une infection connue se propageant à une nouvelle aire géographique ou à une nouvelle 
population, la présence d’un agent pathogène non identifié précédemment ou encore une maladie dont le 
diagnostic est posé pour la première fois et ayant des répercussions significatives sur la santé des animaux 
aquatiques ou la santé publique. 

Additif alimentaire 

désigne tout ingrédient ajouté intentionnellement en micro-quantités qui n’est pas consommé 
normalement en tant qu’aliment en soi, qu’il ait ou non une valeur nutritive ou un autre effet sur l’animal, 
et qui influe sur les caractéristiques de l’aliment destiné à l'aquaculture ou des produits dérivés des animaux. 
Sont inclus dans le champ d’application de cette définition les micro-organismes, enzymes, régulateurs 
d’acidité, oligo-éléments, vitamines, substances utilisées pour stimuler la prise alimentaire des animaux 
aquatiques et favoriser l’ingestion d’aliments destinés à l'aquaculture, pigments, agglutinants et aminoacides 
synthétiques, antioxydants et autres produits selon les usages auxquels ils sont destinés et la forme sous 
laquelle ils sont administrés. En sont exclus les médicaments à usage vétérinaire. 

désigne tout ingrédient ajouté intentionnellement qui n’est pas consommé normalement en tant qu’aliment 
en soi, qu’il ait ou non une valeur nutritive ou un autre effet sur l’animal, et qui influe sur les 
caractéristiques de l’aliment des produits dérivés d’animaux. Sont inclus dans le champ d’application de 
cette définition les micro-organismes, enzymes, régulateurs de pH, oligo-éléments, vitamines et autres 
produits selon les usages auxquels ils sont destinés et la forme sous laquelle ils sont administrés. En sont 
exclus les médicaments à usage vétérinaire. 

Danger 

désigne tout agent pathogène susceptible de provoquer des effets indésirables à l'occasion de l'importation 
d'une marchandise. 

désigne tout agent biologique, chimique ou physique présent dans un animal aquatique ou un produit dérivé 
d’un animal aquatique, ou tout état d’un animal aquatique ou produit dérivé d’un animal aquatique, ayant le 
potentiel pour provoquer un effet indésirable sur la santé des animaux aquatiques ou la santé publique. 

Zone infectée 

désigne une zone dans laquelle a été diagnostiquée une maladie. La zone infectée doit être clairement définie 
par l’Autorité compétente ou les Autorités compétentes concernées, et peut être séparée du reste du pays par une 
zone de protection. 

Certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques 

désigne un certificat établi par un membre du personnel de l'Autorité compétente du pays exportateur, attestant le 
bon état de santé des animaux aquatiques et stipulant que les animaux aquatiques proviennent d'un lieu 
soumis à une surveillance sanitaire officielle selon les procédures fixées dans le Manuel aquatique. 

désigne un certificat délivré conformément aux dispositions du chapitre 5.10. décrivant les obligations 
sanitaires concernant la santé des animaux aquatiques et/ou la santé publique remplies par les marchandises 
exportées.  
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Matériel pathologique 

désigne les tissus, organes, liquides, etc. prélevés sur des animaux aquatiques, ou les souches d'organismes 
infectieux (qui pourraient être identifiées comme un isolat ou un biovar), pour être adressés à un 
laboratoire de pathologie des animaux aquatiques ou à un laboratoire de référence reconnu par l'OIE, 
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (OAA), l'Union européenne (UE), etc. 

désigne des échantillons obtenus à partir d’animaux aquatiques vivants ou morts, contenant ou susceptibles 
de contenir des agents infectieux ou parasitaires à envoyer à un laboratoire. 

Personnel de l'Autorité compétente 

désigne tout le personnel compétent travaillant au sein de l'Autorité compétente ou nommé par celle-ci. 

Abattage 

désigne les opérations de sacrifice et de saignée des poissons. 

Espèce sensible 

désigne une espèce d'animaux aquatiques pour laquelle la présence d’une infection a été démontrée par la 
survenue de cas spontanés ou par une exposition expérimentale à un agent pathogène simulant la voie 
naturelle d’infection. Chaque chapitre du Code aquatique et du Manuel aquatique traitant d’une maladie contient 
la liste des espèces sensibles connues à ce jour. 

Services vétérinaires 

désigne l’Administration vétérinaire, l’ensemble des Autorités vétérinaires et toutes les personnes titulaires d'une 
autorisation ou d'un agrément délivré par l’organisme statutaire vétérinaire ou ayant procédé aux formalités 
d'enregistrement auprès de cet organisme. 

désigne les organisations gouvernementales ou non gouvernementales qui assurent la mise en œuvre des 
mesures relatives à la protection de la santé et du bien-être des animaux, ainsi que celle des autres normes et 
recommandations figurant dans les Codes de l’OIE sur le territoire. Les Services vétérinaires sont placés sous 
le contrôle et la direction de l’Autorité vétérinaire. Les organisations issues du secteur privé, les vétérinaires et 
les paraprofessionnels vétérinaires ou les spécialistes des animaux aquatiques sont normalement accrédités 
ou habilités par l’Autorité vétérinaire pour accomplir les missions qui leur ont été déléguées. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 . 2 . 3 .  
 

M A L A D I E S  D E  L A  L I S T E  D E  L ' O I E  

Préambule : les maladies énumérées ci-après ont été inscrites sur la liste de l'OIE, dans la catégorie des maladies 
ou des maladies émergentes affectant les animaux aquatiques, en appliquant les critères d’inscription énoncés, suivant 
le cas, à l’article 1.2.1. ou à l’article 1.2.2. 

Article 1.2.3.1. 

Sont inscrites sur la liste de l'OIE, dans la catégorie des maladies des poissons, les maladies suivantes : 

- Nécrose hématopoïétique épizootique 
- Nécrose hématopoïétique infectieuse 
- Virémie printanière de la carpe 
- Septicémie hémorragique virale 
- Anémie infectieuse du saumon 
- Syndrome ulcératif épizootique 
- Gyrodactylose (Gyrodactylus salaris) 
- Iridovirose de la daurade japonaise 
- Herpèsvirose de la carpe koï. 

Article 1.2.3.X. 

Sont inscrites sur la liste de l'OIE, dans la catégorie des maladies des mollusques, les maladies suivantes : 

- Infection à Bonamia ostreae 
- Infection à Bonamia exitiosa 
- Infection à Marteilia refringens 
- Infection à Perkinsus marinus 
- Infection à Perkinsus olseni 
- Infection à Xenohaliotis californiensis 
- Paraherpesvirose de l'ormeau. 

Article 1.2.3.3. 

Sont inscrites sur la liste de l'OIE, dans la catégorie des maladies des crustacés, les maladies suivantes : 

- Syndrome de Taura 
- Maladie des points blancs 
- Maladie de la tête jaune 
- Nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 
- Peste de l'écrevisse (Aphanomyces astaci) 
- Hépatopancréatite nécrosante1 
- Nécrose musculaire infectieuse 
- Maladie des queues blanches 
- Maladie de l’hémolymphe laiteuse des langoustes (Panulirus spp.)1. 
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Article 1.2.3.4. 

Sont inscrites sur la liste de l'OIE, dans la catégorie des maladies des amphibiens, les maladies suivantes : 

- Infection à Batrachochytrium dendrobatidis 

- Infection à ranavirus. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 

---------------------- 
1 L’inscription de la maladie dans la liste de l’OIE est actuellement à l’étude. 
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R É V I S I O N  D E S  A R T I C L E S  X . X . 3 ,  X . X . 9 .  
E T  X . X . 1 2 .   

 
A R T I C L E S  ( D A N S  L E S Q U E L S  U N E  M A L A D I E  X  

E S T  P R I S E  C O M M E  E X E M P L E )  D E S T I N É S  À  Ê T R E  
I N T É G R É S  À  L ’ E N S E M B L E  D E S  C H A P I T R E S  C O N S A C R É S  

A U X  M A L A D I E S  

Article X.X.3. 

Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage auquel ils sont 
destinés et de la situation sanitaire au regard de la maladie X du pays exportateur ou de la zone ou du 
compartiment d’exportation 
1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 

regard de la maladie X, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces 
répertoriées à l’article X.X.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment 
de l’usage auquel ils sont destinés :  

[ i) produit(s) dérivé(s) d’animaux aquatiques, tel(s) que listé(s) dans chaque chapitre du Code aquatique relatif 
à une maladie particulière. La liste est considérée comme étant à l’étude jusqu’à ce que des appréciations 
spécifiques aient été terminée et adoptées.*] (à l’étude)] 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles  X.X.7. à  X.X.12. 
qui sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la maladie X lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de marchandises 
issues d’une espèce visée à l’article  X.X.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 de 
l’article  X.X.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation /ou le transit par leur territoire d’un produit dérivé 
d’une espèce qui n'est pas visée à l’article X.X.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'il 
constitue un risque de transmission de l'agent de la maladie X et que le pays exportateur ou la zone ou le 
compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé 
du résultat de cette appréciation. 

[…] 
Article X.X.9. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de la maladie X 
Lors de l’importation d’animaux aquatiques vivants et de leurs produits appartenant aux espèces visées à 
l'article  X.X.2 à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé à ce type 
de marchandise et, si la situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être transformé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article X.X.3, soit en l’un des 
produits décrits au point 1 de l’article X.X.12., soit en l’un des autres produits autorisés par l’Autorité 
compétente , et 

2. que les effluents et déchets générés par les opérations de transformation soient traités de manière à assurer 
l’inactivation de l’agent de la maladie X ou soient éliminés de manière à prévenir tout contact avec les 
espèces sensibles.  
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Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

[…] 

Article X.X.12.(pour les chapitres consacrés aux maladies des poissons) / Article X.X.11. (pour les chapitres consacrés aux 
maladies des crustacés et mollusques) 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de leurs produits pour le commerce au détail de 
marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X  

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la maladie X, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérées ci-dessous, 
produits préparés et emballés pour la vente au détail conformément aux critères énoncés à l’article 5.3.2  

[ i) marchandise(s), telle(s) que listée(s) dans chaque chapitre du Code aquatique relatif à une maladie 
particulière. La liste est considérée comme étant à l’étude jusqu’à ce que des appréciations spécifiques aient 
été terminées et adoptées.* (à l’étude)] 

Les Membres, s'ils l'estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’importation  d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces 
visées à l'article  X.X.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X l’Autorité compétente du pays importateur doit évaluer 
le risque d’introduction de la maladie associé à ce type de marchandise et appliquer des mesures appropriées 
visant à réduire ce risque. 

 

 

* Le texte sur fond jaune est donné uniquement à titre indicatif. 
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C H A P I T R E  1 0 . 1 .  
 

N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  É P I Z O O T I Q U E  

 […] 

Article 10.1.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique épizootique 
du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 
Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune 
condition liée à la maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits 
dérivés des espèces répertoriées à l’article 10.1.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, 
indépendamment de l’usage auquel ils sont destinés :  

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 10.1.2. quelle que soit l'utilisation envisagée:  

i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à inactiver l'agent pathogène en cause (par 
exemple, cuir produit à partir de peau de poisson1; 

ii) produits pasteurisés2 ; et certains plats prêts à être consommés; et 

iii) huile de poisson3, et 

iv) farine de poisson4 destinées à entrer dans la composition de produits d'alimentation animale;. 

ii) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l'agent pathogène en 
cause ; 

b) marchandises issues des espèces visées à l'article 10.1.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 
été préparées et conditionnées pour le commerce de détail : 

i) poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ; 

ii) filets ou escalopes (réfrigérés ou surgelés) ; 

iii) poissons éviscérés et séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil). 

S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. 

                                                 
1 Se reporter à la page 20 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
2 Se reporter à la page 21 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
3 Se reporter à la page 22 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
4 Se reporter à la page 22 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
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2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 10.1.7. à 10.1.12. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur 
territoire de marchandises issues d’une espèce visée à l’article 10.1.2., exception faite pour les produits énumérés 
au point 1 de l’article 10.1.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise 
vivante issue d’une espèce qui n'est pas visée à l’article 10.1.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre 
qu'elle soit un vecteur potentiel de transmission mécanique présente un risque de transmission de l'agent de 
la nécrose hématopoïétique épizootique et que le pays exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation 
n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé du résultat de cette 
appréciation. 

[…] 

Article 10.1.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 10.1.2. à partir d’un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la 
situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être abattu et transformé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article 10.1.3., soit en l’un 
des produits décrits au point 1 de l’article 10.1.12., soit en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, 
et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets issus des opérations de transformation de manière à assurer 
l’inactivation du virus de la nécrose hématopoïétique épizootique ou l’élimination des déchets de manière à 
prévenir tout contact avec des espèces sensibles. 

Les Membres de l'OIE, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés aux éviter marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre 
que la consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 10.1.3. 

[…] 

Article 10.1.12. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour la vente au détail 
de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune 
condition liée à la maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits 
énumérés ci-dessous qui ont été préparés et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés 
dans le respect des dispositions énoncées à l’article 5.3.2. :  
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 [i) poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ;5 

ii) filets ou darnes escalopes (réfrigérés ou surgelés)6, et 

iii) poissons éviscérés et séchés artificiellement7 (à l’air, à la flamme ou au soleil). (à l’étude)] 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 10.1.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au 
type de marchandise susvisé et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas d'une importation de poissons morts), qu'il s'agisse de spécimens éviscérés ou non, les mesures de 
réduction des risques peuvent inclure entre autres : 

1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des installations en vue d'y être transformé en l’un 
des produits énumérés au point 1 de l’article 10.1.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité 
compétente ; 

2. le traitement de tous les effluents et de tous les déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 10.1.3. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 

 
 
 

                                                 
5 Se reporter à la page 23 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
6 Se reporter à la page 24 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
7 Se reporter aux pages 24 et 25 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le 
Groupe ad hoc 
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C H A P I T R E  9 . 4 .  
 

S Y N D R O M E  D E  T A U R A  

[…] 

Article 9.4.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard du syndrome de Taura du pays exportateur 
ou de la zone ou du compartiment d’exportation 
1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard du syndrome de Taura, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces 
répertoriées à l’article 9.4.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment de 
l’usage auquel ils sont destinés :  

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 10.1.2. quelle que soit l'utilisation envisagée:  

i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à inactiver l'agent pathogène en cause (par 
exemple, cuisson des produits) ; produits cuits8 ; 

ii) produits en conserve9 ; ou produits pasteurisés10 ou certains plats prêts à être consommés ; et 

iii) huile de crustacés11 ; 

iv) farine de crustacés12 destinée à l'alimentation animale ; 

iiv)  chitine extraite par un procédé chimique13.  

iii) produits à base de crustacés rendus non infectieux par le processus de  déshydratation (par 
exemple, granulés compressés ou obtenus par extrusion ; 14 

iv) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l’agent pathogène 
en cause ; 

b) [Les marchandises issues des espèces visées à l'article 9.4.2., destinées à la consommation humaine, et 
ayant été préparées et conditionnées pour le commerce de détail :  

                                                 
8 Se reporter à la page 33 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
9 Se reporter à la page 32 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
10 Se reporter à la page 31 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
11 Se reporter à la page 29 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
12 Se reporter à la page 28 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
13 Se reporter à la page 30 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
14 Se reporter à la page 28 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
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S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. (à l'étude)] 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 9.4.7. à 9.4.11. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard du syndrome de Taura lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de 
marchandises issues d’une espèce visée à l’article 9.4.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 
de l’article 9.4.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise issue 
d’une espèce qui n'est pas visée à l’article 9.4.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'elle soit un 
vecteur potentiel de transmission mécanique présente un risque de transmission du virus du syndrome de 
Taura et que le pays exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la 
maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé du résultat de cette appréciation. 

[…] 

Article 9.4.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne du syndrome de Taura 
Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 9.4.2. à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome de Taura, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le 
justifie, exiger : 
1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées 

isolées en vue d'y être transformé et/ou consommé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de 
l’article 9.4.3., soit en l’un des produits décrits au point 1 de l’article 9.4.11., soit en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents, animaux morts et déchets issus des opérations de transformation, de 
manière à assurer l’inactivation du virus du syndrome de Taura ou l’élimination des déchets de manière à 
prévenir tout contact avec des espèces sensibles. 

Les Membres de l'OIE, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés aux éviter marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre 
que la consommation humaine. 
Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.4.3. 

[…] 
Article 9.4.11. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques destinés à la vente au 
détail et à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne du syndrome de Taura 
1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 

regard du syndrome de Taura, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérés ci-dessous qui ont 
été préparés et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés dans le respect des 
dispositions énoncées à l’article 5.3.2. :  
[i) crevettes décortiquées surgelées (dont ont été retirées la tête et la carapace)15 (à l’étude). 

                                                 
15 Se reporter à la page 35 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
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Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 9.4.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome de Taura, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise 
susvisé et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.4.3. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  1 1 . 2 .  
 

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  O S T R E A E  

[…] 

Article 11.2.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard de B. ostreae du pays exportateur ou de la 
zone ou du compartiment d’exportation 
1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 

Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces répertoriées à 
l’article 11.2.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés :  
a) marchandises issues des espèces visées à l’article 11.2.2. quelle que soit l'utilisation envisagée : 

i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à assurer l’inactivation de l’agent pathogène en 
cause (par exemple, produits en conserve ou16 ; 

ii) produits pasteurisés17 
ii) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l’agent pathogène 

en cause ; 
b) marchandises issues des espèces visées à l'article 11.2.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 

été préparées et conditionnées pour le commerce de détail : 
i) produits écoquillés (réfrigérés ou surgelés) ; 18 
ii) produits partiellement écoquillés (réfrigérés) ;19 

c) toutes les marchandises issues de Crassostrea gigas, C. virginica, Ruditapes decussatus, R. philippinarum, Mytilus 
galloprovincialis et M. edulis, y compris les spécimens vivants de ces espèces. 

S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 11.1.7. à 11.2.11. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 11.1.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 de l’article 11.2.3. 

                                                 
16 Se reporter à la page 39 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
17 Se reporter à la page 39 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
18 Se reporter à la page 40 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc. 
19 Se reporter à la page 40 de l’annexe XXV pour obtenir les résultats de l’appréciation de cette marchandise conduite par le Groupe ad 
hoc 
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3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise issue 
d’espèces bivalves qui ne sont ni visées ni énumérées au point 1c) de l’article 11.2.3. d’une espèce qui n’est 
pas visée à l’article 11.2.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'elle soient des vecteurs 
potentiels de transmission mécanique présente un risque de transmission de B. ostreae et que le pays 
exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays 
exportateur doit être tenu informé du résultat de cette appréciation. 

[…] 

Article 11.2.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de B. ostreae 

Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2. à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être transformé et/ou consommé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article 11.2.3., 
soit en l’un des produits décrits au point 1 de l’article 11.2.11., soit en d’autres produits autorisés par 
l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets issus des opérations de transformation de manière à assurer 
l’inactivation de B. ostreae  ou l’élimination des déchets de manière à prévenir tout contact avec des espèces 
sensibles. 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.1.3.  

[…] 

Article 11.2.11. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour la vente au détail 
de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae 

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérés ci-dessous qui ont été préparés 
et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés dans le respect des dispositions énoncées à 
l’article 5.3.2. : 

[i) huître écoquillée (réfrigérée ou surgelée) ; 

ii) huître partiellement écoquillée .] (à l’étude). 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandise susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 
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2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et 
appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.1.3. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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Les parties du texte surlignées en vert correspondent aux modifications à effectuer afin que les articles du présent 
chapitre soient en adéquation avec la version amendée des articles X.X.3, X.X.9 et X.X.12.  

C H A P I T R E  5 . 3 .  
 

 C R I T È R E S  D ’ É V A L U A T I O N  
D E  L A  S É C U R I T É  S A N I T A I R E  D E S  M A R C H A N D I S E S  

Dans le contexte du présent chapitre, le terme « sécurité sanitaire » s’applique uniquement à des considérations 
d’ordre zoosanitaire pour les maladies répertoriées par l’OIE. 

Article 5.3.1. 

Critères d’évaluation de la sécurité sanitaire des produits marchandises quelle que soit la 
indépendamment de la situation sanitaire du pays d’origine  

Dans tous les chapitres consacrés aux maladies, le point 1a) de l’article X.X.3. inventorie les marchandises produits 
d’animaux aquatiques qui peuvent faire l’objet d’échanges commerciaux quelle que soit indépendamment de la 
situation sanitaire du pays d’origine. Les critères d’inclusion des marchandises produits d’animaux aquatiques au 
point 1a) de l’article X.X.3. reposent sur l’absence de l’agent de la maladie dans les la marchandise produits d’animaux 
aquatiques commercialisés ou l’inactivation de l’agent pathogène par un traitement ou une transformation. 

L’évaluation de la sécurité sanitaire des marchandises produits d’animaux aquatiques selon des critères relatifs au 
traitement ou à la transformation peut seulement être réalisée quand les types de traitement ou de transformation 
sont clairement définis. Il n’est pas forcément nécessaire de fournir des détails concernant l’ensemble du 
traitement ou de la transformation. Néanmoins, les étapes considérées comme critiques dans la procédure 
d’inactivation de l’agent pathogène concerné doivent être détaillées. 

Tout traitement ou toute transformation est supposé(e) (i) s’effectuer selon des protocoles normalisés incluant 
des étapes critiques dans l’inactivation de l’agent pathogène concerné et (ii) être réalisé(e) selon les bonnes pratiques 
de fabrication ; (iii) enfin toute autre étape de ce traitement ou de cette transformation, ainsi que la manipulation 
ultérieure des de la marchandise produits d’animaux aquatiques commercialisése, ne doit pas en compromettre 
l'innocuité. 

Pour qu’elle ils puissent faire l’objet d’échanges internationaux selon les dispositions édictées à au point 1a) de 
l’article X.X.3., les une marchandise produits d’animaux aquatiques doivent se conformer aux conditions suivantes : 

1. Absence d’agent pathogène dans la marchandise les produit d’animaux aquatiques commercialisése : 

a) il est fortement probable que l’agent de la maladie ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit d’animaux aquatiques ; 

ET 

b) l’eau (y compris sous forme de glace) utilisée pour transformer ou transporter la marchandise les 
produits d’animaux aquatiques n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le processus de transformation 
prévient également la contamination croisée de la marchandise du produit d’animaux aquatiques à 
commercialiser. 

OU 



42 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe VII (suite) 

2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est présent ou contamine les matières premières d’origine animale, le 
traitement ou le procédé de transformation aboutissant au produit d’animaux aquatiques final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet agent pathogène : 

a) procédé physique (tel que la variation de température, le séchage, le fumage) ; 

ET/OU 

b) procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le sel et la fumée) ; 

ET/OU 

c) procédé biologique (tel que la fermentation). 

Article 5.3.2. 

Critères d’évaluation de l'innocuité des produits à base d'animaux aquatiques de la sécurité sanitaire 
des animaux aquatiques vivants et de leurs produits destinés à la vente au détail pour la consommation 
humaine, quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine faisant l’objet d’une importation à 
partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non indemne de maladie 

Dans tous les chapitres consacrés aux maladies, le point 1b) de l’article X.X.12. 3. (pour les chapitres consacrés 
aux maladies des poissons) ou de l’article X.X.11. (pour les chapitres consacrés aux maladies des mollusques et 
crustacés) inventorie les produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs produits destinés à la vente au détail pour la 
consommation humaine. Les critères d’inclusion permettant aux produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs 
produits de figurer au point 1b) de l’article X.X.12. 3 sont les formes et présentation du produit, le volume de 
déchets générés attendus par le consommateur et la quantité probable d’agents pathogènes viables présents dans ces 
déchets. 

Aux fins de l'application des présents critères, la vente au détail signifie que le consommateur achète ou 
s’approvisionne directement en produits d'animaux aquatiques vivants ou leurs produits, destinés à la consommation 
humaine. La filière de la vente au détail peut également inclure la distribution en gros des produits à condition 
qu’ils ne subissent pas de transformations supplémentaires par le grossiste ou le détaillant, c’est-à-dire qu’ils ne 
soient pas éviscérés, nettoyés, filetés, surgelés, décongelés, cuits, déconditionnés, conditionnés et reconditionnés. 

L’hypothèse de départ est que : 

i) les produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs produits est sont destinés à la consommation humaine 
uniquement ; 

ii) il n’est pas toujours possible de s’assurer que les déchets générés soient manipulés de manière à limiter le 
risque d’introduction de l’agent de la maladie ; l’importance du risque sanitaire encouru dépend de la gestion 
des déchets pratiquée dans les pays ou territoires de chacun des Membres ; 

iii) tout traitement ou toute transformation préalablement à l’importation est supposé(e) (i) s’effectuer selon des 
protocoles normalisés incluant des étapes considérées comme critiques dans l’inactivation de l’agent pathogène 
concerné et (ii) être réalisé(e) selon les bonnes pratiques de fabrication ; et (iii) 

iv) toute autre étape de ce traitement ou de cette transformation, ainsi que la manipulation ultérieure des 
animaux aquatiques vivants ou de leurs produits préalablement à leur importation, ne doit pas en 
compromettre l'innocuité. 

Pour qu’elle ils puissent faire l’objet d’échanges internationaux selon les dispositions édictées au point 1b) de 
l'article X.X.12. 3. (pour les chapitres consacrés aux maladies des poissons) ou de l’article X.X.11. (pour les 
chapitres consacrés aux maladies des mollusques et crustacés), une marchandise les animaux aquatiques vivants ou 
leurs produits doivent se conformer aux conditions suivantes : 



43 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe VII (suite) 

1. les animaux aquatiques vivants ou leurs produits, destinés à la consommation humaine, sont préparés et 
emballés pour la vente au détail, ET 

SOIT 

2. ils ne génèrent qu’une faible quantité de déchets ; 

OU 

3. la probabilité que l’agent pathogène soit présent et viable dans les déchets générés est faible, car : 

a) l’agent pathogène n’est pas présent à l’état naturel dans les déchets générés ;. 

OU 

b) l’agent pathogène peut être présent dans les déchets générés, mais la transformation préalable à 
l’importation implique l’utilisation de processus reconnus pour inactiver ou réduire la charge en agents 
pathogènes : 

i) procédé physique (tel que la variation de température, le séchage et le fumage) ; 

OR OU 

ii) procédé chimique (tel que le pH, le sel et la fumée) ; 

OU 

iii) procédé biologique (tel que la fermentation). 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  5 . 9 .  
 

M E S U R E S  C O N C E R N A N T  L E  T R A N S P O R T  
I N T E R N A T I O N A L  D ' A G E N T S  P A T H O G È N E S  D ' A N I M A U X  

A Q U A T I Q U E S  E T  D E  M A T É R I E L  P A T H O L O G I Q U E  

Article 5.9.1. 

Introduction 

Des maladies risquent d'apparaître si des agents pathogènes d'animaux aquatiques sont libérés accidentellement lors du 
transport international de matériel emballé. Ces agents pathogènes peuvent déjà exister dans le pays ou avoir été 
importés délibérément ou par inadvertance. Il est donc indispensable de disposer des mesures nécessaires pour 
prévenir toute libération accidentelle. Ces mesures peuvent s'appliquer aux frontières nationales par l'interdiction 
ou le contrôle de l'importation d'agents pathogènes spécifiques ou de matériel pathologique susceptible de les contenir. 

Les Autorités Compétentes ne doivent pas imposer des conditions sanitaires pour les échantillons biologiques 
préservés à des fins de diagnostic qui sont traités de manière à inactiver l’agent pathogène et ne causeront pas de 
maladie chez les animaux aquatiques . 

Article 5.9.2. 

 […] 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  2 . 2 .  
 

A N A L Y S E  D E  R I S Q U E  À  L ' I M P O R T A T I O N  

Article 2.2.3. 

Principes de l'appréciation du risque 

1. L'appréciation du risque doit être souple pour s'adapter à la complexité des situations concrètes. Il n'existe pas 
de méthode universelle. L'appréciation du risque doit être en mesure de prendre en compte la diversité des 
marchandises d'origine animale, les multiples dangers qui peuvent être identifiés à l'occasion d'une importation 
et les caractéristiques de chaque maladie, les systèmes de détection et de surveillance, les scénarii d'exposition, 
ainsi que les types et quantités de données et d'information à traiter. 

2. Les approches qualitative et quantitative de l'appréciation du risque sont toutes deux valables. S'il est reconnu 
que l'analyse quantitative permet d'examiner de plus près un problème particulier, les méthodes qualitatives 
peuvent s'avérer plus appropriées lorsque les données disponibles sont limitées comme tel est souvent le cas 
avec les espèces aquatiques. 

[…] 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  3 . 1 .  
 

Q U A L I T É  D E S  A U T O R I T É S  C O M P É T E N T E S  

Article 3.1.1. 

La qualité des Autorités compétentes dépend d'une série de facteurs, parmi lesquels figurent des principes 
fondamentaux à caractère éthique, organisationnel, législatif ou technique. Les Autorités compétentes doivent se 
conformer à ces principes fondamentaux, quelle que soit la situation politique, économique ou sociale de leur 
pays. 

Le respect de ces principes fondamentaux par l'Autorité compétente d’un Pays ou Territoire Membre de l'OIE 
(Membre) est important pour que les Autorités compétentes d’autres Membres de l'OIE accordent leur confiance 
aux certificats sanitaires internationaux applicables aux animaux aquatiques délivrés et que cette confiance persiste. 

Ces principes fondamentaux sont exposés à l’article 3.1.2. Une autre série de facteurs influant sur la qualité des 
Autorités compétentes est décrite dans le présent Code aquatique (notification, principes de certification, etc.). 

La qualité des Autorités compétentes, et notamment de la législation sanitaire applicable aux animaux aquatiques, 
peut être mesurée par une évaluation dont les principes généraux sont décrits aux articles 3.1.3. et 3.1.4. 

Une procédure d’évaluation des Autorités compétentes par des experts de l’OIE, sur une base volontaire, est décrite 
à l’article 3.1.5. 

Article 3.1.2. 

Principes fondamentaux de la qualité 

Afin d’assurer la qualité de leurs activités, les Autorités compétentes doivent se conformer aux principes 
fondamentaux suivants : 

1. Faculté de discernement 

Le personnel des Autorités compétentes doit avoir les qualifications, l’expertise scientifique et l’expérience 
voulues pour disposer de la faculté de discernement nécessaire dans leurs jugements professionnels. 

2. Indépendance 

Il convient de veiller à ce que le personnel des Autorités compétentes ne soit soumis à aucune pression 
commerciale, financière, hiérarchique, politique ou autre qui pourrait influencer son jugement ou ses 
décisions. 

3. Impartialité 

Les Autorités compétentes doivent être impartiales. Toutes les parties concernées par leurs activités sont 
notamment en droit d'attendre que les prestations soient assurées dans des conditions raisonnables et non 
discriminatoires. 

4. Intégrité 

Les Autorités compétentes doivent garantir un niveau constant et élevé d’intégrité dans le travail de chacun de 
leurs agents. Les fraudes, corruptions ou falsifications éventuelles doivent être recherchées, documentées et 
corrigées. 



50 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe X (suite) 

5. Objectivité 

Les Autorités compétentes doivent agir constamment avec objectivité et transparence, sans aucune 
discrimination. 

6. Législation sanitaire applicable aux animaux aquatiques 

La législation sanitaire relative aux animaux aquatiques constitue un facteur fondamental de qualité car elle 
contribue à la bonne gouvernance et offre un cadre juridique à toutes les activités essentielles des Autorités 
compétentes. 

La législation doit offrir la souplesse qui convient pour permettre des jugements d’équivalence et des 
réponses efficaces à des situations changeantes. Elle doit en particulier définir et mettre en évidence les 
responsabilités et la structure des organisations chargées du système d’identification animale, du contrôle 
des déplacements d’animaux aquatiques, des systèmes de contrôle et de notification des maladies des animaux 
aquatiques, de l’épidémiosurveillance et de la diffusion des informations épidémiologiques. 

Une démonstration analogue doit être faite par les Autorités compétentes lorsqu’elles ont la responsabilité des 
activités de santé publique vétérinaire. 

6.7. Organisation générale 

Les Autorités compétentes doivent pouvoir démontrer qu’elles ont la maîtrise de l’élaboration et de l’application 
des mesures zoosanitaires appliquées aux animaux aquatiques, ainsi que des activités de certification sanitaire 
internationale pour les animaux aquatiques, grâce à une législation cadre réglementaire appropriée, des 
ressources financières suffisantes et une organisation efficace. Le cadre réglementaire doit être suffisamment 
souple pour permettre des jugements d'équivalence et des réponses efficaces à des situations évolutives. 
Dans ce cadre réglementaire doivent notamment être définies et décrites, par écrit, les responsabilités et 
l’organisation des structures chargées du contrôle des mouvements d'animaux aquatiques, des systèmes de 
contrôle et de déclaration des maladies animales, de l’épidémiosurveillance et de la communication des 
informations épidémiologiques. 

Les Autorités compétentes doivent être en mesure d’apporter ce même type de preuves lorsqu'elles ont la 
responsabilité des activités de santé publique vétérinaire. 

Les Autorités compétentes doivent disposer de systèmes efficaces de surveillance et de diagnostic des maladies 
animales des animaux aquatiques et de notification des problèmes sanitaires qui peuvent se poser sur le territoire 
national, conformément aux dispositions du présent Code aquatique. Ils doivent aussi s’efforcer à tout 
moment d'améliorer leurs performances en matière de systèmes d'information zoosanitaire concernant les 
animaux aquatiques et de prophylaxie des maladies des animaux aquatiques. 

Les Autorités compétentes doivent définir et consigner par écrit les responsabilités et l'organisation (notamment 
de la chaîne de commandement) de la structure chargée de la délivrance des certificats sanitaires internationaux 
applicables aux animaux aquatiques. 

Chaque fonction au sein des Autorités compétentes ayant un impact sur la qualité desdites Autorités compétentes 
doit être décrite. 

Ces descriptions de postes doivent inclure les exigences définies en matière de formation initiale, de 
formation continue, de connaissances techniques et d'expérience. 

8. 7. Politique en matière de qualité 

Les Autorités compétentes doivent définir et consigner par écrit leur politique, leurs objectifs et leurs 
engagements en matière de qualité, et doivent s'assurer que cette politique est bien comprise, mise en place 
et respectée à tous les niveaux de l'organisation. Si les conditions le permettent, elles peuvent mettre en 
œuvre un système de la qualité ajusté à leurs domaines d'activité et adapté au type, à l’étendue et au volume 
des interventions qu’elles doivent assurer. Les recommandations énoncées dans le présent chapitre 
proposent un référentiel destiné aux Membres de l'OIE qui choisissent de mettre en place un système de la 
qualité. 
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8.9. Procédures et normes 

Les Autorités compétentes doivent mettre au point et consigner par écrit des procédures et des normes 
applicables à tous les prestataires importants et aux infrastructures utilisées par ceux-ci. Ces procédures et 
ces normes peuvent porter entre autres sur : 

a) la programmation et la conduite des activités, y compris les activités de certification sanitaire 
internationale pour les animaux aquatiques ; 

b) la prévention, le contrôle et la notification des foyers de maladies ; 

c) l'analyse des risques, l'épidémiosurveillance et le zonage ; 

d) les techniques d'inspection et d'échantillonnage ; 

e) les épreuves de diagnostic pour les maladies affectant les animaux aquatiques ; 

f) la préparation, la production, l'enregistrement et le contrôle des produits biologiques utilisés pour le 
diagnostic ou la prévention des maladies ; 

g) les contrôles aux frontières et les réglementations à l’importation ; 

h) la désinfection ; 

i) les traitements destinés à assurer l'inactivation des agents pathogènes dans les produits dérivés d'animaux 
aquatiques. 

Pour autant que des normes sur ces sujets figureront dans le présent Code ou le Manuel aquatique, les Autorités 
compétentes doivent se conformer à ces normes lors de la mise en œuvre des mesures zoosanitaires et de la 
délivrance des certificats sanitaires internationaux applicables aux animaux aquatiques. 

9. 10. Demandes d'information, réclamations et recours 

Les Autorités compétentes doivent s'engager à répondre aux sollicitations des Autorités compétentes des autres 
Membres de l'OIE ou de tout autre autorité, en veillant notamment à ce que les demandes d'information, les 
réclamations et les recours soient traités dans un délai raisonnable. 

Un relevé de toutes ces réclamations et recours, ainsi que des suites que les Autorités compétentes leur auront 
réservées, doit être tenu. 

10. 11.  Gestion documentaire 

Les Autorités compétentes doivent disposer d'un système fiable et actualisé de gestion des documents, adapté à 
leurs activités. 

11. 12.  Auto-évaluation 

Les Autorités compétentes doivent procéder à des auto-évaluations périodiques, notamment en confrontant 
leurs réalisations aux objectifs fixés, en analysant l'efficacité de leurs composantes organisationnelles et en 
démontrant l'adéquation de leurs ressources.  

Une procédure d’évaluation des Autorités compétentes par des experts de l’OIE, sur une base volontaire, est 
décrite à l’article 3.1.5. 
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12. 13. Communication 

Les Autorités compétentes doivent disposer de systèmes de communication internes et externes efficaces à 
destination des personnels administratif et technique, et des tiers concernés par leurs activités. 

13. 14. Ressources humaines et financières 

Les autorités responsables doivent veiller à ce que des ressources adéquates soient mises à disposition pour 
conduire de façon effective les activités susmentionnées. 

Article 3.1.3. 

Aux fins de l'application des dispositions énoncées dans le présent Code, tout Membre de l'OIE doit reconnaître à 
tout autre Membre de l'OIE le droit de procéder, ou de lui demander de procéder, à l'évaluation de son Autorité 
compétente dès lors que le Membre de l'OIE qui en prend l'initiative est un importateur effectif ou potentiel de 
marchandises, et/ou que cette évaluation est une composante d'une procédure d'analyse de risque suivie en vue de 
déterminer ou réexaminer les mesures sanitaires qui s'appliquent à ces échanges. 

Un Membre de l'OIE est en droit d'attendre que l'évaluation de son Autorité compétente soit réalisée en toute 
objectivité et en toute transparence. Un Membre de l'OIE qui procède à une évaluation doit être à même de 
justifier toute mesure adoptée à la suite de cette évaluation. 

Article 3.1.4. 

Un Membre de l'OIE qui envisage de procéder à l'évaluation de l'Autorité compétente d'un autre Membre de l'OIE 
doit en aviser ce dernier par écrit et lui accorder un délai suffisant pour que cet autre Membre de l'OIE puisse 
accéder à cette demande. Cet avis doit indiquer l'objet de l'évaluation ainsi que les informations requises. 

Un Membre de l'OIE saisi par un autre Membre de l'OIE d'une demande d'information en bonne et due forme 
en vue de procéder à l'évaluation de son Autorité compétente, doit rapidement fournir à ce Membre demandeur, 
après accord bilatéral sur le processus et les critères d'évaluation, des informations pertinentes et exactes du type 
souhaité. 

Le processus d'évaluation doit prendre en considération les principes fondamentaux et les autres facteurs de la 
qualité exposés aux articles 3.1.1. et 3.1.2. Il doit aussi prendre en compte les conditions particulières prévalant 
dans le pays concerné en matière de qualité, telles que définies à l'article 3.1.1. 

Le résultat d'une évaluation réalisée par un Membre de l'OIE doit être communiqué par écrit dès que possible au 
Membre de l'OIE qui en a fait l'objet, et en tout cas dans les 4 mois suivant la réception des informations 
voulues. Le rapport d'évaluation doit détailler toute constatation influant sur les perspectives commerciales. Le 
Membre de l'OIE qui procède à l'évaluation doit expliquer en détail tout point de sa procédure s'il en reçoit la 
demande. 

En cas de différend entre deux Membres de l'OIE sur la réalisation ou les conclusions de l'évaluation des 
Autorités compétentes, cette question doit être traitée en tenant compte des procédures décrites à l'article 3.1.3. 

Article 3.1.5. 

Évaluation réalisée sous les auspices de l’OIE avec l’appui d’experts de l’OIE 

L’OIE a mis en place des procédures pour l’évaluation des Autorités compétentes de ses Membres s’ils en font la 
demande. 
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L'Assemblée mondiale des Délégués de l'OIE pourra approuver une liste d’experts habilités à faciliter le 
processus d’évaluation. 

Dans le cadre de ces procédures, le Directeur général de l'OIE recommande un ou plusieurs experts inscrits sur 
la liste. 

Le ou les experts réalisent l’évaluation de l'Autorité compétente du Membre de l'OIE en utilisant comme guide 
l’Outil de l'OIE pour l'évaluation des performances des Services vétérinaires ou Outil PVS de l'OIE. L'application de l'outil 
doit être adaptée au contexte de l'évaluation. 

Le ou les experts rédigent un rapport après consultation de l'Autorité compétente du Membre. 

Le rapport est soumis au Directeur général de l'OIE et publié par l’Organisation, avec le consentement du 
Membre de l'OIE concerné. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  4 . X .  
 

A P P L I C A T I O N  D E  L A  C O M P A R T I M E N T A T I O N  

Article 4.X.1. 

Introduction et objectifs 

Les recommandations du présent chapitre fournissent un cadre structuré pour l’application et la reconnaissance 
des compartiments au sein de pays ou de zones, en vertu des dispositions du chapitre 4.1., en vue de faciliter le 
commerce d’animaux aquatiques  et de produits issus d’animaux aquatiques et de disposer d’un outil pour la gestion 
des maladies.   

L’établissement et le maintien d’un statut indemne sur l’ensemble du territoire national doivent constituer 
l’objectif final des Membres de l’OIE. Toutefois, le franchissement de ces étapes peut s’avérer difficile, en 
particulier pour les maladies qui peuvent facilement franchir les frontières internationales. Pour de nombreuses 
maladies, les Membres de l’OIE appliquent traditionnellement le concept de zonage pour établir et maintenir, à 
l’intérieur des frontières nationales, une sous-population animale caractérisée par un statut sanitaire différent. 

La différence essentielle entre le zonage et la compartimentation tient au fait que la reconnaissance des zones 
repose sur des limites géographiques, alors que celle des compartiments se fonde sur les pratiques de gestion et la 
sécurité biologique. Les considérations spatiales, tout comme les bonnes pratiques de gestion, jouent cependant 
un rôle dans l’application de ces deux concepts. 

La condition élémentaire de la compartimentation est l’application de mesures de gestion et de sécurité 
biologique permettant de créer une séparation fonctionnelle des sous-populations, ainsi que leur documentation. 

Ainsi, un établissement d’aquaculture dans un pays infecté ou une zone infectée peut disposer de mesures de sécurité 
biologique et de pratiques de gestion permettant d’assurer un risque négligeable par rapport aux maladies ou aux 
agents pathogènes. Le concept de compartiment repousse la « frontière du risque » au-delà de l’interface 
géographique et prend en compte tous les facteurs épidémiologiques qui peuvent contribuer à séparer 
efficacement différentes sous-populations selon des critères propres à une maladie spécifique. 

Dans les pays ou zones indemnes de maladie, il est préférable de définir les compartiments avant qu’un foyer de maladie 
n’apparaisse. En cas de survenue d’un foyer ou dans les pays ou zones infectés, la compartimentation peut être 
utilisee pour faciliter les échanges commerciaux. 

Dans le cadre du commerce international, les compartiments doivent être placés sous la responsabilité directe de 
l’Autorité vétérinaire du pays ou tout autre Autorité compétente au niveau national. Aux fins du présent chapitre, le 
respect par les Membres des dispositions des chapitres 1.1. et 3.1. représente une condition préalable essentielle. 

Article 4.X.2. 

Principes appliqués pour la définition d’un compartiment 

Un compartiment peut être créé pour une ou plusieurs maladies spécifiques. Le compartiment doit être clairement 
défini, en indiquant la localisation de l’ensemble de ses éléments constitutifs, y compris les exploitations, les 
unités fonctionnelles (installations pour animaux reproducteurs, couvoirs, nurseries, installations 
d’engraissement, abattoirs, usines de transformation, etc.), leurs liens réciproques et leur contribution à une 
séparation épidémiologique entre les animaux aquatiques présents dans un compartiment et les sous-populations 
caractérisées par un statut sanitaire différent. La définition du compartiment peut être axée sur les facteurs 
épidémiologiques propres à la maladie considérée, les systèmes de production, les pratiques de sécurité biologique, 
la nature des infrastructures et de la surveillance. 
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Article 4.X.3. 

Séparation du compartiment par rapport aux sources potentielles d’infection 

Le gestionnaire d’un compartiment doit fournir à l’Autorité compétente des éléments de preuve relatifs aux aspects 
suivants : 

1. Paramètres physiques ou spatiaux ayant une incidence sur le statut du compartiment en matière de sécurité 
biologique 

Bien que le compartiment repose principalement sur des mesures de gestion et de sécurité biologique, 
l’examen des facteurs géographiques est nécessaire pour assurer une délimitation fonctionnelle correcte du 
compartiment par rapport aux populations animales adjacentes caractérisées par un statut sanitaire différent. 
Les facteurs ci-après sont à prendre en compte parallèlement aux mesures de sécurité biologique. Dans 
certains cas, ils peuvent influer sur le degré de confiance inhérent aux mesures de sécurité biologique et aux 
méthodes de surveillance générales : 

a) statut zoosanitaire des zones adjacentes et des secteurs présentant des liens épidémiologiques avec le 
compartiment ; 

b) localisation, statut zoosanitaire et sécurité biologique des plus proches unités épidémiologiques et autres 
installations ayant une importance épidémiologique. Il convient de prendre en compte l’éloignement et 
la séparation physique par rapport : 

i) aux populations d’animaux aquatiques de statut sanitaire différent se trouvant à proximité 
immédiate du compartiment, y compris aux animaux sauvages et aux couloirs de migration ; 

ii) aux abattoirs ou aux usines de transformation ; 

iii) aux foires expositions, aux pêches à taux variable, aux criées, aux restaurants servant du poissons 
vivant et autres points de concentration d’animaux aquatiques. 

2. Facteurs liés aux infrastructures 

Les facteurs liés aux infrastructures des exploitations  au sein d’un compartiment contribuent à l’efficacité de leur 
sécurité biologique. Il convient de prendre en compte les éléments suivants : 

a) approvisionnement en eau ; 

b) moyens efficaces de séparer physiquement les animaux aquatiques ; 

c) installations pour l’entrée des personnes, y compris le contrôle d’accès ; 

d) accès aux véhicules et aux navires, y compris opérations de nettoyage et de désinfection ; 

e) installations dévolues aux opérations de déchargement et de chargement 

f) installations d’isolement pour les animaux aquatiques introduits ; 

g) procédures d’introduction du matériel et de l’équipement ; 

h) infrastructures réservées à l’entreposage des aliments et des produits vétérinaires ; 

i) élimination des carcasses ; 

j) mesures destinées à prévenir l’exposition à des vecteurs mécaniques ou biologiques vivants ; 

k) approvisionnement en nourriture/source d’approvisionnement. 
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3. Plan de sécurité biologique 

L’intégrité du compartiment repose sur l’efficacité des mesures de sécurité biologique appliquées. Le 
gestionnaire du compartiment doit élaborer, appliquer et suivre un plan de sécurité biologique exhaustif. 

Le plan de sécurité biologique doit contenir une description détaillée des éléments suivants : 

a) modes potentiels d’introduction et de propagation dans le compartiment des agents pathogènes pour 
lesquels le compartiment a été défini, notamment les déplacements d’animaux aquatiques, d’animaux 
aquatiques sauvages, les vecteurs potentiels, les véhicules, les personnes, les produits biologiques, les 
équipements, les objets contaminants, les aliments pour animaux, les cours d’eau, le système 
d’évacuation ou autres moyens. Il convient de tenir compte de la capacité de survie de l’agent dans 
l’environnement. 

b) points critiques à maîtriser pour chaque mode d’introduction et de propagation ; 

c) mesures destinées à réduire l’exposition à chaque point critique ; 

d) procédures opératoires standard, notamment : 

i) application, maintien, suivi des mesures ; 

ii) application des mesures de correction 

iii) vérification du processus ; 

iv) tenue de registres ; 

e) plan d’intervention en cas de changement de niveau d’exposition ; 

f) procédures de déclaration à l’Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité compétente ; 

g) programme d’éducation et de formation du personnel visant à ce que toutes les personnes impliquées 
soient suffisamment avisées et informées des principes et des pratiques de sécurité biologique ; 

h) mise en place d’un programme de surveillance. 

Quoi qu’il en soit, des informations suffisantes doivent être fournies pour que l’efficacité du plan de sécurité 
biologique puisse être évaluée en fonction du niveau de risque correspondant à chaque mode de transmission 
identifié. Ces informations doivent être structurées conformément aux principes de l’analyse des risques et 
des points critiques à maîtriser (HACCP). Les risques de sécurité biologique liés à toutes les opérations du 
compartiment doivent être réévalués périodiquement et documentés au moins une fois par an. Des mesures 
concrètes et documentées d’atténuation des risques doivent être prises en fonction des résultats de la 
réévaluation obtenus afin de réduire la probabilité d’introduction de l’agent pathogène dans le compartiment. 

4. Système de traçabilité  

Une condition préalable de l’évaluation de l’intégrité d’un compartiment est l’existence d’un système de traçabilité 
valable. Bien que l’identification individuelle des animaux aquatiques ne soit pas toujours possible, l’Autorité 
vétérinaire ou tout autre Autorité compétente doit fournir des garanties suffisantes en termes de traçabilité, de 
sorte que leur histoire et leurs déplacements puissent êtres retracés et contrôlés. 

Tous les mouvements d’animaux aquatiques en direction ou en provenance du compartiment doivent être 
consignés au niveau du compartiment et, si nécessaire, certifiés par l’Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité 
compétente, en se fondant sur une appréciation des risques encourus. Les déplacements ayant lieu à l’intérieur du 
compartiment ne doivent pas être certifiés mais doivent être enregistrés au niveau du compartiment. 
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Article 4.X.4. 

Documentation 

La documentation doit prouver clairement que les pratiques de sécurité biologique, de surveillance, de traçabilité et de 
gestion définies pour un compartiment sont appliquées de manière effective et régulière. En dehors des 
informations sur les déplacements des animaux, les documents nécessaires doivent inclure les registres de 
production (cage, bassin, par exemple), l’origine des aliments distribués, les tests de laboratoire, les registres des 
morts, le registre des visiteurs, l’historique des maladies, les relevés des traitements médicamenteux et des 
vaccinations, les plans de sécurité biologique, les documents de formation et tout autre critère nécessaire pour évaluer 
le dispositif d’exclusion des maladies concernées. 

L’historique du statut zoosanitaire du compartiment au regard de la maladie ou des maladies pour laquelle ou pour 
lesquelles il a été défini, doit être documenté et doit démontrer le respect des conditions définies dans le chapitre 
correspondant du présent Code pour l’obtention du statut indemne. 

En outre, un compartiment souhaitant obtenir la reconnaissance de son statut doit présenter à l’Autorité vétérinaire ou 
tout autre Autorité compétente un rapport zoosanitaire initial faisant état de la présence ou de l’absence de maladies de 
la Liste de l’OIE. Ce rapport doit être mis à jour périodiquement pour refléter la situation zoosanitaire actuelle du 
compartiment. 

Les registres de vaccination consignant le type de vaccin utilisé et la fréquence d’administration  doivent être 
disponibles pour permettre l’interprétation des données relatives à la surveillance. 

Tous les registres doivent être conservés pendant une durée qui peut varier en fonction de l’espèce animale et de 
la maladie ou des maladies pour laquelle ou lesquelles le compartiment a été défini. 

Toutes les informations pertinentes doivent être enregistrées d’une manière transparente et doivent être 
facilement accessibles afin de pouvoir être contrôlées par l’ Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité compétente. 

Article 4.X.5. 

Surveillance de l’agent pathogène ou de la maladie 

Le système de surveillance doit être conforme aux dispositions énoncées dans le chapitre 1.4. et aux 
recommandations qui se rapportent à la surveillance de la maladie ou des maladies pour laquelle ou lesquelles le 
compartiment a été défini, si elles existent. 

Face à un risque accru d’exposition à l’agent pour lequel le compartiment  a été défini, le niveau de détection de la 
surveillance interne et externe doit être réévalué et, le cas échéant, renforcé. Parallèlement, les mesures de sécurité 
biologique en place devront être réexaminées et accrues, si nécessaire. 

1. Surveillance interne 

La surveillance doit inclure le recueil et l’analyse des données sur la maladie ou l’infection de manière à ce que 
l’Autorité vétérinaire puisse certifier que les sous-populations animales détenues dans toutes les exploitations 
répondent au statut défini pour ce compartiment. Il est essentiel de mettre en place un système de surveillance 
capable d’assurer une détection précoce de tout agent pathogène qui contaminerait une sous-population. Selon 
la maladie ou les maladies pour laquelle ou lesquelles le compartiment a été défini, différentes stratégies de 
surveillance  peuvent être appliquées pour assurer la crédibilité voulue dans le statut indemne. 

2. Surveillance externe 

Les mesures de sécurité biologique appliquées dans un compartiment doivent être adaptées au niveau 
d’exposition du compartiment. Une surveillance externe permet de détecter tout changement important du 
niveau d’exposition correspondant aux modes d’introduction des maladies identifiés dans le compartiment. 
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Une combinaison adaptée de surveillance active et de surveillance passive est nécessaire pour atteindre les 
objectifs décrits ci-dessus. D’après les recommandations du chapitre 1.4., une surveillance ciblée fondée sur 
l’évaluation des facteurs de risque pourrait constituer la méthode la plus efficace. La surveillance ciblée doit en 
particulier concerner les unités épidémiologiques situées à proximité immédiate du compartiment ou les unités 
ayant un lien épidémiologique potentiel avec celui-ci. 

Article 4.X.6. 

Capacités et techniques de diagnostic 

Des laboratoires officiellement agréés doivent être disponibles pour l’analyse des prélèvements. Tous les 
laboratoires qui effectuent des analyses doivent mettre en place des procédures systématiques pour déclarer 
rapidement les résultats sanitaires à l’Autorité vétérinaire ou à tout autre Autorité compétente. Au besoin, les résultats 
doivent être confirmés par un Laboratoire de référence de l’OIE. 

Article 4.X.7. 

Notification et intervention d’urgence 

La précocité de la détection, du diagnostic et de la notification des maladies est essentielle pour limiter les 
conséquences des foyers. 

En cas de suspicion de présence de la maladie pour laquelle le compartiment a été défini, le statut indemne du 
compartiment doit être immédiatement suspendu. En cas de confirmation, le statut du compartiment doit être 
révoqué sans délai et les pays importateurs doivent en être avisés, conformément aux dispositions du chapitre 1.1. 

En cas d’apparition d’une maladie infectieuse antérieurement absente d’après le rapport zoosanitaire initial visé à 
l’article 4.2.4., le gestionnaire du compartiment doit en avertir l’Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité compétente et 
déclencher une enquête pour rechercher une faille éventuelle dans les mesures de sécurité biologique. Si une 
lacune significative est détectée dans ce dispositif, les certificats d’exportation émis au titre du compartiment 
indemne doivent être suspendus. Le statut indemne de maladie ne peut être recouvré qu’après l’adoption par le 
compartiment des mesures nécessaires au rétablissement du niveau initial de sécurité biologique et après la 
reconnaissance du statut du compartiment par l’Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité compétente. 

Si un compartiment est exposé à un risque de changement, dans son environnement immédiat, de la situation 
sanitaire pour laquelle il a été défini, l’Autorité vétérinaire doit réévaluer sans délai le statut de ce compartiment et 
envisager des mesures de sécurité biologique complémentaires nécessaires pour garantir le maintien de l’intégrité 
du compartiment. 

Article 4.X.8. 

Supervision et contrôle d’un compartiment 

L’autorité, l’organisation et l’infrastructure des Services vétérinaires et des laboratoires doivent être clairement 
documentées, conformément aux dispositions du Code aquatique relatif à l’évaluation des Services vétérinaires afin 
d’assurer la crédibilité de l’intégrité du compartiment. 
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L’Autorité vétérinaire ou tout autre Autorité compétente a l’autorité, en dernier ressort, d’accorder, de suspendre et de 
révoquer le statut d’un compartiment. L’Autorité vétérinaire doit superviser en permanence le respect de toutes les 
conditions essentielles au maintien du statut du compartiment décrit dans le présent chapitre et veiller à ce que 
toutes les informations soient facilement accessibles aux pays importateurs. Tout changement significatif doit être 
notifié au pays importateur. 
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C H A P I T R E  4 . 1 .  
 

Z O N A G E  E T  C O M P A R T I M E N T A T I O N  

Article 4.1.1. 

Introduction 

Compte tenu de la difficulté qu’impliquent l'établissement et le maintien du statut indemne d’une maladie 
particulière sur tout le territoire d'un pays, notamment pour les maladies dont la pénétration est difficile à contrôler, 
les Membres de l'OIE peuvent avoir intérêt à définir et préserver une sous-population d’animaux aquatiques 
caractérisée par un statut zoosanitaire distinct. Les sous-populations peuvent être séparées du reste de la population 
d’animaux aquatiques par des barrières géographiques naturelles ou artificielles ou, dans certaines circonstances, 
par l’application de pratiques de gestion adaptées. 

Le zonage et la compartimentation sont des procédures mises en œuvre par un pays, en application des 
dispositions du présent chapitre pour définir des sous-populations d’animaux aquatiques caractérisées par des statuts 
zoosanitaires distincts, dans un but prophylactique ou aux fins des échanges internationaux. La compartimentation 
s’applique à une sous-population lorsque l’on a recours à des critères de gestion reposant sur la sécurité biologique, 
tandis que le zonage s’applique lorsqu’une sous-population est définie par des critères géographiques. Les 
considérations spatiales, tout comme de bonnes pratiques de gestion, jouent un rôle important dans l'application 
des deux concepts, en pratique. 

Le présent chapitre a pour objet d’aider les Membres de l'OIE qui souhaitent définir et préserver différentes sous-
populations, en utilisant les principes de la compartimentation ou du zonage. Ces principes doivent être appliqués 
conformément aux mesures préconisées dans le ou les chapitres correspondant à la maladie considérée. Il décrit 
également les étapes que peuvent suivre les partenaires commerciaux pour obtenir la reconnaissance de telles 
sous-populations. Le meilleur moyen d’appliquer ces procédures par les partenaires commerciaux est de concevoir 
des paramètres adaptés et d'obtenir un accord sur les mesures nécessaires avant qu’un foyer de maladie n’éclate. 

Avant tout échange commercial portant sur des animaux aquatiques ou sur des produits dérivés d’animaux aquatiques, 
un pays importateur doit s’assurer que son statut zoosanitaire sera correctement protégé. Dans la plupart des cas, les 
réglementations sur les importations reposent, en partie, sur l'appréciation de l'efficacité des procédures sanitaires 
appliquées par le pays exportateur, aussi bien à ses frontières que sur son territoire. 

Outre le fait de contribuer à la sécurité des échanges internationaux, le zonage et la compartimentation peuvent 
contribuer à la prophylaxie ou à l'éradication des maladies sur le territoire des Membres de l'OIE. Le zonage peut 
inciter à une meilleure utilisation des ressources et la compartimentation peut permettre le cloisonnement 
fonctionnel d'une sous-population donnée par rapport aux autres populations d’animaux aquatiques domestiques ou 
sauvages, obtenu par des mesures de sécurité biologique, ce que ne permet pas une zone (par le biais d’une 
séparation géographique). Après la survenue d'un foyer de maladie, la compartimentation peut offrir l’avantage à un 
Membre de l'OIE de tirer profit de l’existence de liens épidémiologiques entre les sous-populations ou de 
l’uniformité des pratiques reposant sur la sécurité biologique pour faciliter la lutte contre les maladies et/ou la 
reprise des échanges commerciaux, en dépit de localisations géographiques diverses. 

Le zonage et la compartimentation peuvent ne pas se révéler applicables à toutes les maladies, auquel cas seront 
arrêtées des dispositions distinctes pour chacune des maladies pour lesquelles le zonage ou la compartimentation 
est jugé(e) adapté(e). 

Pour recouvrer le statut de zone indemne ou de compartiment indemne d’une maladie déterminée à la suite de la 
survenue d’un foyer de maladie, les Membres de l'OIE doivent suivre les recommandations spécifiées dans les 
chapitres pertinents du présent Code. 
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Article 4.1.2. 

Considérations générales 

L’Autorité compétente d’un pays exportateur qui instaure une zone ou un compartiment à l'intérieur de son territoire à des 
fins d'échanges internationaux doivent clairement définir la sous-population considérée, conformément aux 
recommandations figurant dans les chapitres correspondants du présent Code, y compris celles portant sur la 
surveillance ainsi que sur l’identification et la traçabilité des animaux aquatiques. Elle doit aussi être capable 
d'expliquer à l’Autorité compétente d’un pays importateur les fondements permettant de revendiquer un statut 
zoosanitaire distinct pour la zone ou le compartiment concerné(e). 

Les procédures utilisées pour établir et maintenir un statut zoosanitaire des animaux aquatiques distinct pour une zone 
ou un compartiment doivent être adaptées aux circonstances particulières et dépendront de l'épidémiologie de la 
maladie, de facteurs environnementaux, du risque d’introduction et d’établissement de la maladie et des mesures de 
sécurité biologique applicables. Le pays exportateur doit être capable de démontrer, par une documentation 
détaillée fournie au pays importateur et publiée par des canaux officiels, qu'il a mis en œuvre les recommandations 
figurant dans le présent Code pour instaurer et maintenir cette zone ou ce compartiment. 

Tout pays importateur doit reconnaître l'existence de cette zone ou de ce compartiment lorsque les mesures 
appropriées qui sont préconisées dans le présent Code y sont appliquées, et que l’Autorité compétente du pays 
exportateur atteste l’application de ces mesures. Il convient de noter qu’un pays importateur peut adopter un niveau 
de protection supérieur lorsqu’un apport de preuves scientifiques le justifie et que les obligations énoncées à 
l’article 2.1.2. y sont respectées. Les dispositions de l’article 4.1.4. peuvent également s’appliquer. 

Si plusieurs pays partagent une même zone ou un même compartiment, l’Autorité compétente de chaque pays doit 
collaborer pour définir ses responsabilités respectives et les assumer. 

Le pays exportateur doit procéder à une évaluation des ressources nécessaires et disponibles pour instaurer et 
maintenir une zone ou un compartiment à des fins d'échanges internationaux. Il s’agit, dans le présent cas, des 
ressources humaines et financières ainsi que des capacités techniques de l’Autorité compétente (et du secteur 
industriel concerné dans le cas d'un compartiment) y compris celles en matière de surveillance de la maladie et de son 
diagnostic. 

Article 4.1.3. 

Principes à retenir pour définir une zone ou un compartiment, y compris une zone de protection  

Outre les considérations qui précèdent et les dispositions relatives aux termes zone et compartiment, les principes 
qui suivent doivent être appliqués lorsqu’un Membre de l'OIE définit une zone ou un compartiment : 

1. L'étendue d'une zone doit être fixée par l'Autorité compétente, en s'appuyant sur la définition du terme zone, et 
être rendue publique par des canaux officiels. 

2. Une zone de protection peut être établie dans le but de préserver le statut sanitaire d’animaux détenus dans un 
pays ou une zone lorsque ce pays ou cette zone avoisine des pays ou zones ayant un statut zoosanitaire 
différent. Les mesures propres à prévenir l’introduction d’agents pathogènes doivent être déterminées en 
s’appuyant sur l’épidémiologie de la maladie considérée. Elles doivent prévoir la conduite d’opérations de 
renforcement du contrôle des mouvements et d’opérations de surveillance. De même, elles peuvent également 
inclure, inter alia, le recours à la vaccination, une identification spécifique et une sensibilisation rehaussée. 

Les mesures précitées peuvent être mises en œuvre dans l’intégralité de la zone indemne ou dans un secteur 
défini situé à l’intérieur ou en dehors de la zone indemne. 

2.3. Les facteurs qui définissent un compartiment doivent être établis par l'Autorité compétente, en s'appuyant sur 
des critères pertinents tels que les pratiques de gestion et d'élevage reposant sur la sécurité biologique. Ils 
doivent être rendus publics par des canaux officiels. 
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3.4. Les animaux aquatiques appartenant à des sous-populations doivent être clairement reconnaissables en tant que 
tels par un cloisonnement épidémiologique distinct par rapport aux autres animaux aquatiques et à tout 
autre élément présentant un risque de maladie. 

4.5. L'Autorité compétente doit consigner en détail les mesures prises à l’égard d’une zone ou d’un compartiment 
pour garantir l'identification de la sous-population (au moyen, par exemple, de l’enregistrement de tous les 
établissements d'aquaculture situés dans cette zone ou ce compartiment) et assurer la reconnaissance et la 
préservation du statut zoosanitaire de ladite zone ou dudit compartiment, grâce à l’application d’un plan de sécurité 
biologique. Les mesures appliquées pour établir et maintenir un statut zoosanitaire distinct pour une zone ou un 
compartiment doivent être adaptées aux circonstances particulières de ladite zone ou dudit compartiment, et 
dépendront de l'épidémiologie de la maladie, des facteurs environnementaux, du statut zoosanitaire des 
secteurs adjacents, des mesures de sécurité biologique applicables (contrôles des déplacements, utilisation 
des frontières naturelles et artificielles, cloisonnement spatial des animaux aquatiques ainsi que pratiques de 
gestion commerciale et d'élevage, entre autres) et de la surveillance. 

5. 6. Le plan de sécurité biologique fourni pour un compartiment doit consigner par écrit le partenariat entre 
l’entreprise ou le secteur industriel concerné(e) et l’Autorité compétente, ainsi que leurs responsabilités 
respectives (procédures de supervision de l’opération relative au compartiment par l’Autorité compétente). 

6. 7. Le plan de sécurité biologique fourni pour un compartiment doit également consigner par écrit les procédures 
opératoires normalisées pour apporter clairement la preuve que la surveillance exercée et les pratiques de 
gestion sont adaptées pour répondre à la définition du compartiment. Outre les informations relatives aux 
déplacements d’animaux aquatiques, le plan de sécurité biologique doit préciser les registres de production et de 
stock, les sources d’approvisionnement en aliments destinés à l'aquaculture, la traçabilité, les résultats issus du 
dispositif de surveillance, le registre des visiteurs, les commémoratifs (mortalité, morbidité, médications 
prescrites et vaccinations pratiquées), la documentation sur la formation et tout autre critère nécessaire 
pour apprécier l’atténuation des risques. Les informations requises peuvent varier en fonction de l’espèce 
d’animal aquatique concernée et de la ou des maladie(s) considérée(s). Dans le plan de sécurité biologique doit 
également être précisée la manière dont seront jaugées les mesures en vue de s’assurer que les risques font 
l’objet d’une réévaluation périodique et que les mesures sont ajustées en conséquence. 

7. 8. Ainsi définis, les zones et compartiments représentent les sous-populations auxquelles s’appliquent les 
recommandations figurant dans le titre 8. au titre 11. du présent Code. 

Article 4.1.4. 

Séquence d'étapes à suivre pour établir une zone ou un compartiment et obtenir sa reconnaissance à 
des fins d’échanges internationaux 

Il n'existe pas de séquence universelle d'étapes à suivre pour établir une zone ou un compartiment, car la démarche 
choisie et mise en œuvre par les Autorités compétentes des pays importateur et exportateur dépendra généralement des 
circonstances qui prévalent à l’intérieur des pays ou à leurs frontières, ainsi que des antécédents commerciaux. 
Les étapes recommandées sont les suivantes. 

1. Pour le zonage : 

a) Sur la base de l’épidémiosurveillance, le pays exportateur identifie un secteur géographique sur son 
territoire dont il estime qu'il comprend une sous-population d’animaux aquatiques caractérisée par un statut 
zoosanitaire distinct au regard d'une ou plusieurs maladie(s) particulière(s). 

b) Le pays exportateur consigne par écrit dans le plan de sécurité biologique fourni pour la zone les mesures qui 
sont appliquées, ou le seront, pour distinguer épidémiologiquement ce secteur des autres parties de son 
territoire, conformément aux recommandations figurant dans le présent Code. 

c) Le pays exportateur fournit les informations qui précèdent au pays importateur en expliquant que le secteur 
peut être traité comme une zone particulière sur le plan épidémiologique aux fins des échanges 
internationaux. 
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d) Le pays importateur décide s’il peut reconnaître le secteur considéré comme une zone dans le cadre de 
l’importation d'animaux aquatiques ou de produits d'animaux aquatiques, en prenant en compte les éléments 
suivants : 

i) évaluation de l’Autorité compétente du pays exportateur ; 

ii) résultats d'une appréciation du risque reposant sur les informations fournies par le pays exportateur et 
sur ses propres recherches ; 

iii) sa propre situation zoosanitaire au regard de la ou des maladie(s) considérée(s), et 

iv) les autres normes de l'OIE qui s’appliquent. 

e) Le pays importateur communique au pays exportateur, dans un délai raisonnable, le résultat et les motifs de 
sa décision, à savoir : 

i) reconnaissance de la zone ; 

ii) demande d'informations complémentaires, ou 

iii) non-reconnaissance du secteur comme une zone aux fins des échanges internationaux. 

f) Les pays doivent tenter de résoudre toute divergence à propos de la reconnaissance d’une zone, soit 
pendant la prise de décision soit à son terme, en appliquant un mécanisme reconnu pour parvenir à un 
consensus (par exemple, procédure interne à l’OIE pour le règlement des différends). 

g) Le pays importateur et le pays exportateur doivent passer un accord officiel sur la reconnaissance de la zone. 

2. Pour la compartimentation : 

 Se référer au chapitre 4.X. 

a) Sur la base de discussions avec l'entreprise ou le secteur industriel concerné(e), le pays exportateur 
identifie sur son territoire un compartiment constitué d’un ou plusieurs établissements d'aquaculture ou de sites 
qui relèvent de pratiques communes de gestion reposant sur la sécurité biologique et sont considérés 
comme détenant une sous-population d’animaux aquatiques identifiable, caractérisée par un statut 
zoosanitaire distinct au regard d'une ou plusieurs maladie(s) spécifique(s), sous réserve que ce statut 
soit maintenu par un partenariat entre l'entreprise ou le secteur industriel concerné(e) et l’Autorité 
compétente du pays exportateur. 

b) Le pays exportateur examine le plan de sécurité biologique fourni pour ce compartiment et confirme par un 
audit : 

i) que ce compartiment est épidémiologiquement cloisonné lors du déroulement de ses procédures 
opératoires normalisées, grâce à une application efficace du plan de sécurité biologique, et 

ii) que le programme de surveillance en place permet de vérifier le statut dudit ou desdits établissement(s) 
d’aquaculture pour la ou les maladie(s) considérée(s). 

c) Le pays exportateur fait une description du compartiment, conformément aux recommandations spécifiées 
dans le présent Code. 

d) Le pays exportateur communique les informations qui précèdent au pays importateur en expliquant que 
l'entreprise peut être traitée comme un compartiment épidémiologiquement distinct aux fins des échanges 
internationaux. 
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e) Le pays importateur décide s'il peut reconnaître l'entreprise considérée comme un compartiment dans le 
cadre de l’importation d'animaux aquatiques ou de produits d'animaux aquatiques, en prenant en compte les 
éléments suivants : 

i) évaluation de l'Autorité compétente du pays exportateur ; 

ii) résultats d'une appréciation du risque reposant sur les informations fournies par le pays exportateur 
et sur ses propres recherches ; 

iii) sa propre situation zoosanitaire au regard de la ou des maladie(s) concernée(s), et 

iv) les autres normes de l'OIE qui s’appliquent. 

f) Le pays importateur communique au pays exportateur, dans un délai raisonnable, le résultat et les motifs 
de sa décision, à savoir : 

i) reconnaissance du compartiment ; 

ii) demande d'informations complémentaires, ou 

iii) non-reconnaissance de l’entreprise comme un compartiment aux fins des échanges internationaux. 

g) Les pays doivent tenter de résoudre toute divergence à propos de la reconnaissance d’un compartiment, 
soit pendant la prise de décision soit à son terme, en appliquant un mécanisme reconnu pour parvenir 
à un consensus (par exemple, procédure interne à l’OIE pour le règlement des différends). 

h) Le pays importateur et le pays exportateur doivent passer un accord officiel sur la reconnaissance du 
compartiment. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  4 . 5 .  
 

M A Î T R I S E  D E S  D A N G E R S  
P O U R  L A  S A N T É  D E S  A N I M A U X  A Q U A T I Q U E S  A Y A N T  

U N E  I M P O R T A N C E  P O U R  L A  S A N T E  P U B L I Q U E  L I É S  A U X  
A L I M E N T S  D E S T I N É S  À  L ’ A Q U A C U L T U R E  

Article 4.5.1. 

Introduction 
L’un des principaux objectifs du présent Code est d’aider les Membres de l'OIE à assurer la sécurité sanitaire des 
échanges commerciaux d’animaux aquatiques et des produits qui en sont dérivés grâce à la mise au point de 
mesures zoosanitaires pertinentes. Les présentes recommandations traitent des dangers que peut entraîner pour 
la santé des animaux aquatiques leur alimentation. Empêcher la propagation, par l’intermédiaire des aliments destinés 
à l'aquaculture, des maladies à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment infecté(e) en direction d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment indemne en constitue un objectif essentiel. 
Les présentes recommandations ne prennent pas en compte de façon détaillée les aspects liés à la sécurité 
sanitaire des denrées alimentaires puisqu’ils ne s’inscrivent pas dans le cadre du mandat du présent Code. 
Elles doivent être lues parallèlement aux recommandations pertinentes figurant dans le Code sanitaire pour les 
animaux terrestres de l'OIE en la matière (à l’étude). L’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO) a publié des recommandations relatives à l’alimentation des animaux terrestres et aquatiques 
(Directives techniques pour une pêche responsable – Développement de l’aquaculture : 1. Bonne pratique de 
fabrication des aliments aquacoles. FAO 2001, Draft Good Practices for the Animal Feed Industry – 
Implementing the Codex Alimentarius’ Code of Practice on Good Animal Feeding, IFIF/FAO [en préparation]). 
Par ailleurs, il existe une norme de la Commission du Codex Alimentarius (CCA) (Code d’usages pour une bonne 
alimentation animale [CAC/RCP 54-2004]). Les Membres de l'OIE sont invités à consulter ces publications.  
Les principaux éléments à prendre en considération en matière d’alimentation destinée à l’aquaculture sont les 
suivants : 
1. La concentration des établissements d'aquaculture accentue le risque de transmission de maladies soit par des 

agents pathogènes introduits dans le système d’élevage par les aliments destinés à l'aquaculture soit par d’autres 
voies. 

2. La prédation (notamment le cannibalisme) représente le mode naturel de nutrition de nombreuses espèces 
aquatiques dans leur habitat naturel. 

3. À l’origine, la principale source de protéines animales appelées à entrer dans la composition d'aliments destinés 
à l'aquaculture a été le milieu marin, eu égard aux besoins nutritionnels des animaux aquatiques et pour des 
raisons économiques. Cette pratique entraîne un accroissement du risque de transmission des maladies, 
notamment lorsque les animaux aquatiques sont nourris avec d'autres animaux aquatiques vivants ou entiers 
appartenant à la même espèce ou à une espèce proche de la leur. Il existe de nombreux exemples de ce 
système d'alimentation : par exemple, des crustacés en phase initiale de développement alimentés avec des 
artémies et des thons d’élevage alimentés avec des poissons entiers capturés dans le milieu naturel. 

4. L’utilisation d’aliments destinés à l'aquaculture sous une forme humide (teneur en humidité supérieure ou égale à 
70 %), semi-humide (teneur en humidité comprise entre 15 et 70 %) ou sèche (teneur en humidité inférieure 
ou égale à 15 %) implique différents niveaux de risque qui dépendent du procédé de transformation qui leur 
est appliqué. 

5. La consommation d’aliments vivants ou humides a augmenté avec l’accroissement du nombre d’espèces 
faisant l'objet d'un élevage aquacole (en particulier celui des espèces marines). Il est probable que les 
industries élaboreront à l’avenir des aliments selon des formules déterminées au fur et à mesure que des 
technologies adaptées seront mises au point. 
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6. Les dangers associés aux aliments destinés à l'aquaculture peuvent être transmis par ces derniers aux 
animaux aquatiques directement ou indirectement. La transmission directe se produit lorsque les espèces 
élevées consomment des aliments qui contiennent un agent pathogène (par exemple, des larves de crevettes 
consommant des rotifères infectés contaminés par le virus du syndrome des points blancs), tandis que la 
transmission indirecte se réfère aux dangers que constituent les agents pathogènes présents dans les aliments qui 
pénètrent dans le milieu aquatique ou infectent des espèces auxquelles ne sont pas destinés les aliments, au 
travers desquels s’établit un mécanisme d’infection indirecte des espèces ayant un intérêt commercial. Les 
agents pathogènes qui sont moins spécifiques de l’hôte (par exemple, le virus du syndrome des points blancs et 
les espèces du genre Vibrio) représentent un plus grand risque de transmission indirecte en raison de leur 
capacité à créer des réservoirs d’infection chez de multiples espèces. 

7. Au fur et à mesure que de nouvelles espèces font l'objet d'un élevage aquacole, de nouveaux agents pathogènes 
apparaissent en association avec ces espèces. L’élevage intensif et les nouvelles conditions dans lesquelles il 
se pratique peuvent favoriser l’expression de maladies. Il est par conséquent nécessaire d’entreprendre des 
investigations et d’élaborer de nouveaux aliments destinés à l'aquaculture (et ingrédients appelés à entrer dans leur 
composition) qui soient adaptés aux espèces et à leurs systèmes d’élevage. Compte tenu du nombre 
croissant d’espèces animales aquatiques dont l’élevage est pratiqué, il est difficile d’élaborer des 
recommandations applicables à toutes les combinaisons d’agents pathogènes et espèces hôtes importantes. 

Article 4.5.2. 

Champ d'application 

Les présentes recommandations présentent des mesures d’atténuation des risques (parmi lesquelles figurent, entre 
autres, la traçabilité et la certification) pour maîtriser ceux qui sont associés aux échanges commerciaux d’aliments 
destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients qui peuvent compromettre la santé des animaux aquatiques. Elles 
recommandent que les dangers soient maîtrisés par le respect des pratiques recommandées durant les phases de 
production (capture, manipulation, entreposage, transformation et distribution) et par l’utilisation d’aliments et 
d'ingrédients produits industriellement ou traditionnellement à la ferme. Parmi ces dangers figurent les agents 
pathogènes qui provoquent des maladies inscrites sur la liste de l’OIE et d’autres agents à l’origine d’effets indésirables 
sur la santé animale et/ou la santé publique. Bien qu’elles s’adressent essentiellement aux animaux aquatiques 
d’élevage dont la chair et les produits sont destinés à la consommation humaine, les présentes recommandations 
s’appliquent également aux aliments destinés à l'aquaculture utilisés à d’autres fins. 

Article 4.5.3. 

Définition 

Danger 

Le terme danger désigne un agent biologique, chimique ou physique présent dans un aliment destiné à l'aquaculture 
ou un de ses ingrédients, qui peut avoir un effet nocif sur la santé animale ou la santé publique. 

Article 4.5.4. 

Principes généraux  

1. Rôles et responsabilités 

L’Autorité compétente est juridiquement habilitée à établir et mettre en pratique les dispositions réglementaires 
applicables aux aliments destinés à l'aquaculture et assume la responsabilité finale de vérifier que ces dispositions 
sont effectivement respectées. L’Autorité compétente peut fixer des dispositions réglementaires applicables aux 
différentes parties intéressées, y compris l'obligation de fournir des informations et une assistance. Se référer 
au chapitre 3.1. du Code aquatique. 

Il incombe tout particulièrement à l’Autorité compétente d’établir et de faire appliquer les dispositions 
réglementaires relatives à l’utilisation des médicaments à usage vétérinaire, à la lutte contre les maladies des 
animaux aquatiques et aux aspects de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires liés à l’élevage des animaux 
aquatiques à la ferme. 
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Les parties impliquées dans la production et l’utilisation des aliments destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients 
ont la responsabilité de veiller à ce que ces produits satisfassent aux exigences réglementaires. Tout membre 
du personnel intervenant aux stades de la capture, de la fabrication, de l’entreposage et de la manipulation 
de tels aliments et de leurs ingrédients doit être dûment formé et conscient du rôle qu’il est amené à jouer ainsi 
que des responsabilités qu’il est amené à assumer dans la prévention de la diffusion de dangers. Des plans 
d'urgence adaptés doivent être préparés en cas de survenue d’un foyer de maladie transmise par un aliment destiné 
à l'aquaculture. Il convient de maintenir les équipements utilisés pour la production, l’entreposage et le 
transport des aliments destinés à l'aquaculture dans un état de propreté satisfaisant et en bon état de 
fonctionnement. 

Les vétérinaires et autres professionnels du secteur privé (par exemple, les laboratoires) qui fournissent des 
services spécialisés aux producteurs et fabricants d’aliments destinés à l'aquaculture sont tenus de respecter les 
dispositions réglementaires afférentes à ces services (déclaration de maladies, normes de qualité, transparence 
par exemple). 

2. Normes réglementaires relatives à l’innocuité des aliments destinés à l’aquaculture 

Tous les aliments destinés à l'aquaculture et leurs ingrédients doivent satisfaire aux normes réglementaires relatives 
à l’innocuité des aliments distribués aux animaux. Il convient de prendre en compte les preuves scientifiques 
existantes, y compris celles sur la sensibilité des méthodes d’analyse et de caractérisation des risques, lors de 
la détermination des limites et seuils de tolérance en matière de dangers. 

3. Analyse de risques 

Les principes et méthodologies applicables à l’analyse de risques qui sont reconnus au niveau international 
(voir titre 2. du présent Code et textes pertinents du Codex) doivent être appliqués lors de l’élaboration d’un 
cadre réglementaire et de sa mise en œuvre. 

L’application d’un cadre général d’analyse de risques doit permettre l’instauration d’un mécanisme 
systématique et cohérent pour assurer la gestion des dangers. 

4. Bonnes pratiques  

Chaque fois qu'il existe des recommandations en la matière au niveau national, les bonnes pratiques 
d’aquaculture et les bonnes pratiques de fabrication (y compris les bonnes règles d’hygiène) doivent être 
respectées. Les pays qui ne disposent d’aucune de ces recommandations sont encouragés à en mettre au 
point. 

S’il y a lieu, les principes du système d'analyse des risques et des points critiques pour leur maîtrise 
(HACCP), tels que définis dans l’Annexe au Code d’usages international recommandé sur les principes 
généraux d’hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969), doivent être suivis pour maîtriser les dangers 
susceptibles d’être présents dans l’alimentation animale. 

5. Relations entre prions et espèces d’animaux aquatiques 

Les connaissances scientifiques sur la relation entre les prions et les espèces d’animaux aquatiques sont 
insuffisantes. On ne dispose d'aucun élément de preuve permettant d’affirmer que l'entrée de sous-produits 
dérivés d’animaux terrestres dans la composition des aliments destinés à l'aquaculture comporte un risque de 
transmission des maladies à prions. Il est souhaitable que des informations à caractère scientifique 
complémentaires soient recueillies pour permettre aux acteurs de la filière aquacole de recourir davantage à 
cette catégorie de sous-produits afin d’alléger leur dépendance à l’égard des sources aquatiques de protéines 
et de lipides. 

6. Bioaccumulation  

Les métaux lourds, dioxines et polychlorobiphényles (PCB) persistent dans les tissus adipeux et ont 
tendance à s’accumuler tout au long de la filière de production des denrées alimentaires. 
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7. Facteurs géographiques et environnementaux  

Les zones de récolte, qu’elles soient terrestres ou aquatiques, des aliments destinés à l'aquaculture ne doivent pas 
être situées à proximité d’éléments constituant une source de danger pour la santé animale ou l’innocuité des 
denrées alimentaires. Lorsque l’on ne peut pas éviter qu’elles le soient, il convient d'appliquer des mesures 
préventives de maîtrise des risques. Ces mêmes recommandations s’appliquent à la transformation des 
aliments destinés à l'aquaculture et à l’emplacement des établissements d'aquaculture.  

Parmi les facteurs à prendre en compte pour assurer la protection de la santé animale figurent, entre autres, 
la situation zoosanitaire, la localisation des installations de quarantaine, la présence d’usines de transformation 
dans lesquelles aucune mesure adéquate de sécurité biologique n’est appliquée et l’existence de zones ou 
compartiments caractérisés par un statut sanitaire déterminé. 

Parmi les facteurs à prendre en compte pour assurer la protection de la santé publique figurent, entre autres, 
les opérations industrielles et les usines de traitement des déchets qui génèrent des produits polluants et 
autres produits dangereux. La possible accumulation de polluants tout au long de la chaîne alimentaire par 
l’intermédiaire des aliments destinés à l'aquaculture doit être prise en compte. 

8. Zonage et compartimentation 

Les aliments destinés à l'aquaculture sont des composants importants de la sécurité biologique ; ils doivent être 
pris en compte lors de la délimitation d’un compartiment ou d’une zone conformément aux dispositions du 
chapitre 4.1. du présent Code. 

9. Prélèvements et analyse  

Les protocoles d’échantillonnage et d’analyse des aliments destinés à l'aquaculture doivent reposer sur des 
principes et méthodes scientifiques ainsi que sur les normes de l’OIE, s'il y a lieu. 

10. Étiquetage  

L’étiquetage doit non seulement être clair et illustratif de la manière dont les aliments destinés à l'aquaculture et 
leurs ingrédients doivent être manipulés, entreposés et utilisés, mais aussi être ajusté aux dispositions 
réglementaires et permettre un traçage des produits. 

Il convient de se reporter à la section 4.2 du Code d’usages du Codex sur les bonnes pratiques 
d’alimentation animale (CAC/RCP 54-2004). 

11. Conception et gestion des programmes d'inspection 

Les Autorités compétentes apportent leur contribution à la concrétisation des objectifs de santé animale et de 
santé publique qui sont inscrits dans la législation nationale ou requis par les pays importateurs en exécutant 
elles-mêmes certaines opérations ou en auditant les activités liées à la santé publique et à la santé animale qui 
sont exercées par d’autres organisations ou par le secteur privé. 

Les fabricants d’aliments destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients, ainsi que les acteurs d’autres secteurs, 
doivent adopter des procédures pour s’assurer du respect des normes prescrites en matière de capture, de 
manipulation, d’entreposage, de transformation, de distribution et d’utilisation de ces aliments et de leurs 
ingrédients. La mise en œuvre de systèmes pour contrôler les procédés est du ressort des différents opérateurs 
de ce secteur. Lorsque ces systèmes seront mis en œuvre, il appartiendra à l’Autorité compétente de vérifier 
qu’ils satisfont à toutes les dispositions réglementaires. 

12. Assurance et certification 

Les Autorités compétentes assument la responsabilité de fournir des garanties, tant à l’échelon national 
qu’auprès des partenaires commerciaux, quant au respect des exigences réglementaires. 
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13. Dangers associés à l’alimentation des animaux aquatiques 

a) Dangers biologiques 

Parmi les dangers biologiques susceptibles d’être présents dans les aliments destinés à l'aquaculture et leurs 
ingrédients figurent, entre autres, les agents pathogènes tels que bactéries, virus, champignons et parasites. 
Les maladies de la liste de l'OIE et les autres agents à l’origine d’effets indésirables pour la santé animale 
ou pour la santé publique sont inclus dans le champ d'application des présentes recommandations. 

b) Dangers chimiques 

Parmi les dangers chimiques susceptibles d’être présents dans les aliments destinés à l'aquaculture et leurs 
ingrédients figurent, entre autres, les substances chimiques naturelles (telles que les mycotoxines, le 
gossypol et les radicaux libres), les contaminants industriels et environnementaux (tels que les métaux 
lourds, les dioxines et les polychlorobiphényles ou PCB), les résidus de médicaments vétérinaires et les 
pesticides, ainsi que les radionucléides. 

c) Dangers physiques 

Parmi les dangers physiques susceptibles d’être présents dans les aliments destinés à l'aquaculture et leurs 
ingrédients figurent, entre autres, les corps étrangers (tels que fragments de verre, de métal, de plastique 
ou de bois). 

14. Contamination croisée 

Il est important d’éviter toute contamination croisée durant la fabrication, l’entreposage, la distribution (y 
compris le transport) et l’utilisation d’aliments destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients. À cette fin, il 
convient d’intégrer au cadre réglementaire des dispositions pertinentes y afférentes. Ces dispositions 
réglementaires doivent être établies sur la base de preuves scientifiques qui incluent notamment celles de 
sensibilité des méthodes d’analyse et de caractérisation des risques. 

Il apparaît nécessaire que la prévention de la contamination en cours de fabrication, d’entreposage et de 
distribution (y compris le transport) et l’utilisation d’aliments destinés à l’aquaculture et leurs ingrédients, 
ainsi que les dispositions pertinentes, soient inclus dans les réglementations et normes en vigueur. Ce cadre 
réglementaire doit être établi sur la base de preuves scientifiques incluant notamment celles de sensibilité des 
méthodes d’analyse et de caractérisation des risques. 

Il convient d’employer des procédures telles que l’aspersion, le séquençage et le nettoyage pour réduire la 
probabilité d’une contamination entre lots d’aliments destinés à l'aquaculture ou d’ingrédients.  

Il convient d’employer des procédures telles que l’aspersion, le séquençage et le nettoyage pour éviter toute 
contamination croisée entre lots d’aliments destinés à l’aquaculture ou d’ingrédients. Il convient de respecter la 
réglementation nationale pour éviter l’emploi d’ingrédients prohibés qui sont susceptibles de provoquer des 
contaminations croisées.  

15. Antibiorésistance 

Il convient de se reporter au titre X.X.X. du présent Code (à l’étude) pour obtenir de plus amples 
informations sur l’utilisation des antimicrobiens dans l’alimentation des animaux. 

16. Gestion de l’information  

L’Autorité compétente doit établir les règles applicables à la communication d’informations par le secteur privé, 
conformément au cadre réglementaire.  
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Le secteur privé est tenu de tenir des registres sur les procédures de production, de distribution, 
d’importation et d’utilisation des aliments destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients qui soient faciles à 
consulter. Ces registres sont un préalable indispensable pour faciliter l’identification rapide de ces aliments et 
de leurs ingrédients en amont (remontée jusqu’à leur source de provenance immédiate) et en aval 
(destinataires ultérieurs) afin de traiter les problèmes de santé des animaux aquatiques ou de santé publique 
identifiés. Le secteur privé doit fournir les informations à l’Autorité compétente conformément au cadre 
réglementaire. 

L’identification (à l’aide d’un identifiant de groupe unique dans le cas des animaux aquatiques) et la traçabilité 
des animaux sont des outils d'aide à la maîtrise des risques zoosanitaires et alimentaires associés à 
l’alimentation des animaux (voir titre 3.5. chapitres 4.1. et 4.2. du Code sanitaire pour les animaux terrestres de 
l'OIE et titre  4.3 du CAC/RCP 54-2004). 

Article 4.5.5. 

Agents pathogènes présents dans les aliments destinés à l’aquaculture 

1. L’introduction d’agents pathogènes dans les aliments destinés à l'aquaculture peut survenir dans les occasions 
suivantes : 

a) par l’intermédiaire de la capture d’animaux aquatiques infectés ; 

b) durant l’entreposage, la transformation ou le transport des aliments destinés à l'aquaculture, 
consécutivement à l’application de mesures d’hygiène déficientes, à la présence de parasites ou de 
résidus issus de lots précédents d’aliments destinés à l'aquaculture présents sur les chaînes de 
transformation ou dans les conteneurs ou véhicules de transport. 

2. Les animaux aquatiques peuvent être exposés aux agents pathogènes présents dans les aliments destinés à 
l'aquaculture selon les modes suivants : 

a) Exposition directe 

L’utilisation d’aliments destinés à l'aquaculture non transformés qui proviennent d’animaux aquatiques pour 
assurer l’alimentation des espèces animales aquatiques représente un mode direct d’exposition, en 
particulier lorsque l’on utilise des animaux aquatiques entiers et des produits non transformés qui sont 
dérivés d'animaux aquatiques pour alimenter des individus de la même espèce. À titre d'exemple, 
l’alimentation de salmonidés avec des déchets de salmonidés, ou de crustacés avec des rotifères ou des 
artémies, engendre un risque accru de transmission de maladies. 

b) Exposition indirecte 

Les agents pathogènes qui sont présents dans les aliments destinés à l'aquaculture peuvent être transmis aux 
animaux aquatiques d’élevage ou sauvages par contamination du milieu aquatique, ou par infection 
d’espèces auxquelles les aliments ne sont pas destinés. 

Article 4.5.6. 

Agents chimiques présents dans les aliments destinés à l'aquaculture 

[à l’étude] 
Article 4.5.7. 

Agents physiques présents dans les aliments destinés à l’aquaculture 

[à l’étude] 
Article 4.5.8. 

Méthodes recommandées d’atténuation des risques  
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1. Marchandises 

a) Marchandises exemptes de risques 

Les marchandises énumérées ci-dessous sont soumises à un traitement poussé tel qu’un traitement 
thermique, une acidification, une extrusion et une extraction. La survie des agents pathogènes dans ces 
marchandises représente un risque négligeable si celles-ci sont fabriquées en suivant des pratiques 
commerciales normales : 

i) huile de poisson ; 

ii) huile de crustacé ; 

iii) concentrés solubles de poisson (ce terme désigne un sous-produit du système de production de 
l’huile de poisson, qui contient le produit qui demeure lorsque toute l’eau a été retirée [par 
évaporation] de la phase aqueuse résiduelle) ; 

iv) farines de poisson ; 

v) farines à base de crustacés ; 

vi) farines de calamar et farines de foie de calamar ; 

vii) farines à base d’espèces bivalves ; 

viii) aliments finis (par exemple, flocons et granulés pressés et obtenus par extrusion). 

Pour ces marchandises, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à des maladies 
touchant les animaux aquatiques, quelle que soit la situation sanitaire du pays, de la zone ou du 
compartiment d’exportation au regard de ces maladies. 

b) Autres marchandises 

Les Autorités compétentes doivent envisager l'application des mesures d’atténuation des risques énoncées 
ci-dessous : 

i) assurer l’approvisionnement en aliments destinés à l'aquaculture et en ingrédients à partir d’un pays 
indemne, d’une zone indemne ou d'un compartiment indemne de maladie, ou 

ii) confirmer que la marchandise ne renferme aucun agent pathogène (en le soumettant, par exemple, à 
des épreuves de détection), ou 

iii) soumettre la marchandise à un traitement (par exemple, par la chaleur ou par acidification) en 
employant une méthode agréée par l’Autorité compétente pour inactiver les agents pathogènes ou 

iv) distribuer les aliments destinés à l'aquaculture uniquement aux populations qui ne sont pas sensibles 
aux agents pathogènes concernés et dans les sites dans lesquels les animaux aquatiques qui y sont 
sensibles n'entrent pas en contact avec les aliments ou leurs résidus.  

En outre, il convient de prendre en compte les risques associés à l’élimination des effluents et déchets 
provenant des usines de transformation des aliments destinés à l'aquaculture et des établissements d'aquaculture.  
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c) Poissons entiers (frais ou congelés) 

Le commerce des poissons de mer entiers frais ou congelés qui sont appelés à entrer dans la 
composition des produits d'alimentation des espèces animales aquatiques représente un risque 
d’introduction de maladies dans les populations. Les mesures d’atténuation des risques passent par 
l’approvisionnement en poissons à partir de stocks pour lesquels il a été justifié de l’absence d’infection 
par un virus responsable d’une des maladies de la liste de l'OIE ou qui ont subi un traitement qui soit de 
nature à inactiver tout agent pathogène éventuellement présent. 

2. Production des aliments destinés à l’aquaculture 

Afin d’empêcher toute contamination par des agents pathogènes aux stades de la production, de l'entreposage 
et du transport des aliments destinés à l'aquaculture ou de leurs ingrédients, les conditions suivantes doivent être 
réunies :  

a) il convient de procéder à des opérations adaptées d’aspersion, de séquençage ou de nettoyage des 
chaînes de fabrication et des installations de stockage entre les lots ; 

b) les bâtiments et équipements utilisés pour la transformation ou le transport des aliments destinés à 
l'aquaculture et de leurs ingrédients doivent être construits de manière à en faciliter le fonctionnement, 
l'entretien et le nettoyage selon les règles d’hygiène ainsi qu’à empêcher toute contamination ; 

c) les usines de fabrication d’aliments doivent notamment être conçues et fonctionner de manière à 
empêcher toute contamination croisée entre lots d’aliments ; 

d) les aliments et leurs ingrédients transformés doivent être convenablement entreposés à l’écart des lieux 
dans lesquels les ingrédients d’aliments non transformés sont conservés ; 

e) les aliments destinés à l'aquaculture et leurs ingrédients, les équipements de fabrication, les installations 
d’entreposage et leurs abords doivent être maintenus dans un parfait état de propreté, et des 
programmes de lutte contre les organismes nuisibles doivent y être appliqués ; 

f) des mesures destinées à inactiver les agents pathogènes éventuellement présents, en les soumettant, par 
exemple, à des traitements thermiques ou en leur ajoutant des produits chimiques autorisés, doivent 
être appliquées s’il y a lieu ; dans le cas où de telles mesures seraient appliquées, l’efficacité des 
traitements devrait être contrôlée aux étapes adéquates du processus de fabrication ; 

g) l’étiquetage doit permettre l’identification du lot d’aliments destinés à l'aquaculture et de leurs ingrédients, 
ainsi que de leur lieu et date de fabrication. Pour faciliter l’opération de traçabilité de ces derniers en 
cas de survenue d’incidents zoosanitaires, l'étiquetage doit permettre de les identifier grâce à leur lot 
d’appartenance et à leur lieu et date de fabrication. 

3. Pays importateurs 

Les Autorités compétentes doivent prendre en compte les mesures suivantes : 

a) les aliments destinés à l'aquaculture faisant l'objet d'une importation, ainsi que leurs ingrédients, doivent être 
acheminés vers les usines de fabrication ou vers les sites d’aquaculture en vue d'y être traités et utilisés 
conformément aux conditions approuvées par l’Autorité compétente ; 

b) les effluents et déchets provenant des usines de fabrication d’aliments et des sites d’aquaculture doivent 
être éliminés conformément aux conditions approuvées par l’Autorité compétente et, s’il y a lieu, être 
soumis à un traitement avant d’être rejetés dans le milieu aquatique ;  

c) les aliments dont on sait qu’ils renferment des agents pathogènes doivent être utilisés exclusivement 
dans une zone ou un compartiment qui n’abrite aucune espèce sensible aux maladies que ceux-ci 
provoquent ; 
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d) l’importation d'aliments crus, non transformés et issus d’animaux aquatiques doit si possible être évitée 
lorsqu'elle est destinée à des fins d’alimentation d’espèces animales aquatiques. 

Article 4.5.9. 

Procédures de certification des aliments destinés à l’aquaculture issus d’animaux aquatiques et de leurs 
ingrédients 

Lors d’une importation d’aliments destinés à l'aquaculture issus d’animaux aquatiques ou de leurs ingrédients, autres que 
ceux énumérés au point 1a) de l’article 4.5.8., l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que l’envoi soit 
accompagné d’un certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques délivré par l’Autorité compétente du 
pays exportateur (ou par un agent certificateur agréé par le pays importateur). 

Ce certificat doit attester : 

1. que les aliments destinés à l'aquaculture issus d’animaux aquatiques et leurs ingrédients ont été obtenus à partir d'un 
pays indemne, d'une zone indemne ou d'un compartiment indemne de maladies importantes affectant les animaux 
aquatiques, ou 

2. qu'ils ont été soumis à des épreuves en vue de rechercher la présence de maladies importantes affectant les 
animaux aquatiques et que les résultats de ces épreuves ont établi la preuve qu’ils en étaient indemnes, ou 

3. qu'ils ont été soumis à des traitements qui soient de nature à assurer qu’ils sont indemnes de maladies 
importantes affectant les animaux aquatiques. 

Les dispositions spécifiques relatives aux maladies de la liste de l'OIE sont énoncées dans les différents chapitres du 
présent Code consacrés aux maladies. 

Article 4.5.10. 

Voies favorisant le risque de transmission des agents pathogènes et de contamination à la faveur des 
processus de capture, de fabrication et d’utilisation des aliments destinés à l’aquaculture 

1) Les agents pathogènes peuvent être introduits dans les aliments selon les modes de transmission énumérés ci-
dessous : 

a) par la capture d’animaux aquatiques infectés ; 

b) au cours de l’entreposage, du processus de fabrication et du transport, en raison de mauvaises conditions 
d’hygiène, de la présence de parasites ou de résidus de lots plus anciens d’aliments destinés à l’aquaculture 
subsistant sur les chaînes de fabrication, dans les conteneurs ou les véhicules ayant servi au transport. 

2) Les animaux aquatiques peuvent être exposés à des agents pathogènes contenus dans les aliments selon les 
modalités suivantes : 

a) Exposition directe 

Le recours à des aliments non transformés issus d’animaux aquatiques afin de nourrir des animaux aquatiques 
constitue une voie potentielle directe d’exposition. Le fait, par exemple, de nourrir des salmonidés avec 
des abats de salmonidés présente un risque accru de transmission de la maladie par le fait que l’on nourrit 
une espèce sensible à l’aide de tissus d’une espèce sensible. 

b) Exposition indirecte 

Les agents pathogènes contenus dans les aliments peuvent être transmis aux animaux aquatiques vivant 
dans des élevages aquacoles ou en milieu naturel par contamination de l’environnement ou infection d’espèces 
non cibles. 



76 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe XIII (suite) 

La figure 1 illustre les voies possibles de transmission des agents pathogènes dans le cadre du processus de 
production et d’utilisation des aliments destinés à l'aquaculture.  

Les ingrédients d’origine aquatique qui sont utilisés en aquaculture peuvent être une source de contamination (virus, 
bactéries et parasites) pour les espèces animales aquatiques d’élevage. Dans les établissements d'aquaculture, les agents 
pathogènes présents dans les aliments destinés à l'aquaculture peuvent contaminer les animaux directement 
(consécutivement à leur consommation) ou indirectement par des sources environnementales. Les aliments, qu’ils 
soient vivants ou humides, sont plus susceptibles de contenir des agents pathogènes puisque leurs ingrédients sont en 
l’état ou ont subi un traitement minime. 

Les aliments destinés à l'aquaculture et leurs ingrédients capturés dans des pays, zones ou compartiments infectés peuvent 
contenir une charge importante d’agents pathogènes. Les aliments et ingrédients d’aliments provenant de ces sources 
doivent être transformés (soumis, par exemple, à des traitements thermiques ou chimiques) pour réduire ou 
éliminer la charge en agents pathogènes. Il convient de veiller à éviter toute contamination après traitement pendant 
les phases d’entreposage et de transport de ces marchandises. À titre d’exemple, les opérations de manipulation, 
d’entreposage et/ou de transport collectif d’au moins deux lots d’ingrédients caractérisés par un statut sanitaire 
distinct, lorsqu'elles ne seront pas encadrées par des mesures de sécurité biologique appropriées, entraîneront un 
risque de contamination croisée des aliments destinés à l'aquaculture. 

Les établissements d'aquaculture peuvent également constituer une source de contamination par des agents 
pathogènes des aliments destinés à l'aquaculture. Ainsi, les aliments peuvent être contaminés en raison du non-respect 
des règles d’hygiène dans un établissement d'aquaculture infecté. Si les aliments sont redistribués de l’établissement 
d'aquaculture vers l’usine de fabrication en vue de leur recyclage ou de leur distribution vers un autre établissement, 
les agents pathogènes peuvent être transmis à d’autres établissements d'aquaculture. 
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Figure 1 : Schéma du risque de transmission des agents pathogènes et de contamination par ces derniers à 
la faveur des processus de capture, de fabrication et d’utilisation des aliments destinés à l'aquaculture 

 

LF Aliments vivants 

MF Aliments humides 

SF  Aliments semi-humides 

DF  Aliments secs  

——> 
Possibilité de réduction du risque 

+++ Risque élevé de présence d’organismes pathogènes 

++ Risque modéré de présence d’organismes pathogènes 

+ Faible risque de présence d’organismes pathogènes  

………… 
Redistribution ou recyclage d’aliments finis
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C H A P I T R E  5 . 1 .  
 

O B L I G A T I O N S  G É N É R A L E S  
E N  M A T I È R E  D E  C E R T I F I C A T I O N  

Article 5.1.1. 

Les échanges internationaux d'animaux aquatiques et de produits d'animaux aquatiques dépendent d'un ensemble de 
facteurs qui doivent être réunis pour faciliter ces échanges sans qu'il en résulte des risques inacceptables pour la 
santé publique et la santé des animaux aquatiques. 

Compte tenu des différences qui existent entre les situations zoosanitaires des différents pays, le présent Code 
propose diverses options. Avant de déterminer les conditions régissant les échanges commerciaux, la situation 
zoosanitaire du pays exportateur, du ou des pays de transit et du pays importateur doit être examinée. Pour maximiser 
l'harmonisation dans le volet zoosanitaire des échanges internationaux d’animaux aquatiques, les Autorités compétentes 
des Membres de l'OIE doivent fonder les conditions qu'elles exigent à l'importation sur les normes définies par 
l'OIE. 

Ces conditions doivent figurer dans les certificats rédigés selon les modèles de certificats sanitaires internationaux 
applicables aux animaux aquatiques reproduits au chapitre 5.10. du présent Code. 

Les conditions stipulées doivent être précises et concises, et exprimer de façon claire les conditions fixées par le 
pays importateur. À cette fin, une concertation préalable entre les Autorités compétentes des pays importateur et 
exportateur peut s’avérer nécessaire. 

Les exigences en matière de certification ne doivent pas prévoir de restrictions portant sur des maladies qui ne 
sont pas transmises par la marchandise faisant l’objet de l’échange. Chaque certificat ne doit être signé que par un 
seul agent certificateur. 

Dans le cas où des agents d'une Autorité compétente souhaiteraient se rendre en visite dans un autre pays pour des 
raisons professionnelles intéressant l'Autorité compétente de cet autre pays, ils devront en aviser cette Autorité 
compétente au préalable. Les termes de cette visite devront être l'objet d'un accord mutuel entre les Autorités 
compétentes concernées. 

Article 5.1.2. 

Responsabilités du pays importateur 

1. Les conditions d'importation figurant dans le certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques 
doivent garantir que les marchandises introduites dans le pays importateur satisfont aux normes de l'OIE. Les 
pays importateurs doivent restreindre leurs exigences à celles qui sont nécessaires pour atteindre le niveau 
national de protection approprié. Si ces exigences sont plus strictes que celles figurant dans les normes de 
l'OIE, elles doivent être fondées sur une analyse du risque à l'importation. 

2. Le certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques ne doit pas prévoir des garanties sur l'absence 
d'agents pathogènes ou de maladies des animaux aquatiques présents dans le pays importateur et qui ne font l'objet 
d'aucun programme officiel de prophylaxie sauf lorsque la souche de l’agent pathogène présent dans le pays 
exportateur a un pouvoir pathogène notoirement plus élevé ou un spectre d’hôtes plus large. Les mesures 
applicables aux importations visant à maîtriser les risques causés par un agent pathogène ou une maladie donné(e) 
ne doivent pas nécessiter un niveau de protection supérieur à celui que confèrent les mesures appliquées à 
l'intérieur du pays importateur dans le cadre d'un programme officiel de prophylaxie. 

3. Le certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques ne doit pas prévoir des mesures se rapportant 
à des agents pathogènes ou à des maladies qui ne sont pas inscrits sur la Liste de l’OIE, à moins que le pays 
importateur n'ait démontré grâce à une analyse des risques associés à l'importation conduite conformément aux 
dispositions du titre 2. que l'agent pathogène ou la maladie représente un risque significatif pour son territoire. 
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4. Si une Autorité compétente transmet des certificats ou communique les conditions exigées à l'importation à des 
personnes autres que l'Autorité compétente d'un autre pays, il est nécessaire qu'elle adresse également copie de 
ces documents à l'Autorité compétente de cet autre pays. Cette procédure importante évite les retards et 
difficultés qui peuvent survenir entre négociants et Autorités compétentes lorsque l'authenticité des certificats 
ou des autorisations d'importation n'est pas établie. 

La responsabilité de cette transmission d’informations incombe habituellement à l'Autorité compétente du pays 
exportateur. Cependant, il est possible qu'elle incombe à des vétérinaires du secteur privé exerçant leurs activités 
sur le lieu d'origine des marchandises si cette pratique fait l'objet d'une approbation et d'une authentification 
par l'Autorité vétérinaire. 

5. Ces situations peuvent survenir, ayant pour conséquence des changements concernant le destinataire, 
l’identification des moyens de transport ou les postes frontaliers, après délivrance d’un certificat. Dans la 
mesure où ils ne modifient pas le statut zoosanitaire ou de santé publique de la cargaison, ces changements 
ne doivent pas faire obstacle à l’acceptation du certificat. 

Article 5.1.3. 

Responsabilités du pays exportateur 

1. Tout pays exportateur doit se tenir prêt à fournir, à la demande de tout pays importateur, des informations sur : 

a) sa situation zoosanitaire et ses systèmes nationaux d'information sur les maladies des animaux aquatiques, 
afin d'établir s'il est indemne ou dispose de zones indemnes ou de compartiments indemnes de maladies de la 
liste de l'OIE, et sur la voie suivie pour obtenir le statut indemne, comme par exemple l’absence 
d’espèces sensibles ou la mise en place d’une surveillance ciblée, ainsi que la réglementation et les 
procédures en vigueur pour maintenir cette qualification ; 

b) l'apparition d'une des maladies de la liste de l'OIE, ce qui doit être fait avec régularité et rapidité ; 

c) sa capacité à appliquer des mesures de prévention et de lutte contre les maladies de la liste de l'OIE ; 

d) la structure de l'Autorité compétente et les pouvoirs dont celle-ci dispose ; 

e) les techniques auxquelles il recourt, en particulier pour les épreuves biologiques et les vaccins utilisés 
dans tout ou partie du pays. 

2. Les Autorités compétentes des pays exportateurs doivent : 

a) disposer de procédures officielles pour l'habilitation des agents certificateurs, qui définissent leurs 
fonctions et obligations, ainsi que les modalités de surveillance de leur activité et de leur responsabilité 
professionnelle, avec notamment la possibilité de prononcer leur suspension et de mettre fin à leur 
habilitation ; 

b) s'assurer que les agents certificateurs reçoivent les instructions et la formation nécessaires ; 

c) surveiller l'activité des agents certificateurs pour vérifier leur intégrité et leur impartialité. 

3. L'Autorité compétente du pays exportateur est responsable en dernier ressort de la certification sanitaire dans les 
échanges internationaux. 

Article 5.1.4. 

Responsabilités en cas d’incident lié à une opération d'importation  
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1. Les échanges internationaux impliquent une responsabilité éthique de tous les instants. C'est pourquoi, si, après 
la réalisation d'une exportation, l'Autorité compétente apprend l'apparition ou la réapparition d'une maladie qui a 
été expressément mentionnée dans les certificats sanitaires internationaux applicables aux animaux aquatiques, ou 
d'une autre maladie qui a une importance épidémiologique potentielle pour le pays importateur, pendant une 
période jugée raisonnable, il y a obligation pour cette Autorité de notifier ce fait au pays importateur. De la 
sorte, les marchandises importées pourront être inspectées ou soumises à des épreuves pratiquées au 
laboratoire, et les mesures appropriées pourront être prises pour limiter la propagation de la maladie si elle a 
été introduite par inadvertance. 

2. Si une maladie apparaît chez des animaux aquatiques importés dans des délais acceptables après leur 
importation, l'Autorité compétente du pays exportateur doit en être avertie pour lui permettre d'effectuer une 
enquête, car il peut s'agir de la première information disponible concernant l'apparition de la maladie dans 
une population d'animaux aquatiques précédemment indemne. L'Autorité compétente du pays importateur doit être 
informée du résultat de l'enquête, car l'origine de l'infection peut ne pas être dans le pays exportateur. 

3. Si une maladie apparaît chez des animaux aquatiques dans le pays importateur dans des délais acceptables après 
l’importation de marchandises, l'Autorité compétente du pays exportateur doit être avertie pour lui permettre 
d'effectuer une enquête, car il peut s'agir de la première information disponible concernant l'apparition de la 
maladie dans une population d'animaux aquatiques précédemment indemne. L'Autorité compétente du pays 
importateur doit mener des investigations en amont, car l'origine de l'infection peut ne pas être dans le pays 
exportateur. 

4. En cas de suspicion, pour des motifs valables, du caractère frauduleux d’un certificat sanitaire international 
applicable aux animaux aquatiques, les Autorités compétentes des pays importateurs et des pays exportateurs doivent 
mener une enquête. Il convient également d’envisager une notification à tout pays tiers pouvant être 
impliqué. L’ensemble des cargaisons concernées doit demeurer sous contrôle officiel dans l’attente des 
conclusions de l’enquête. Les Autorités compétentes de tous les pays impliqués doivent coopérer pleinement 
dans le cadre de l’enquête. Si le caractère frauduleux du certificat sanitaire international applicable aux animaux 
aquatiques est avéré, tout doit être mis en œuvre afin d’en identifier les responsables, de sorte que les actions 
adéquates puissent être menées conformément à la législation en vigueur. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  5 . 2 .  
 

P R O C É D U R E S  D E  C E R T I F I C A T I O N  

Article 5.2.1. 

Protection de l'intégrité professionnelle des agents certificateurs 

L'établissement du certificat doit s'appuyer sur des règles éthiques strictes, la plus importante étant le respect et la 
sauvegarde de l'intégrité professionnelle de l'agent certificateur. 

Il est essentiel d’y ne pas faire figurer, parmi les conditions stipulées, des exigences concernant des faits 
particuliers qui ne peuvent pas uniquement les déclarations spécifiques pouvant être attestées avec précision et en 
toute conscience par un agent certificateur. C'est ainsi qu'il ne devrait pas être exigé qu'une zone soit indemne de 
maladies qui ne sont pas à déclaration obligatoire dans le pays importateur, ou dont l'existence n'est pas 
nécessairement portée à la connaissance de l'agent certificateur. De même, Il est inacceptable de demander que soit 
attestée la réalité de faits qui se produiront après la signature du document et qui ne sont donc ni sous le contrôle 
ni sous la surveillance directe de l'agent certificateur signataire. 

Article 5.2.2. 

Agents certificateurs 

Les agents certificateurs doivent : 

1. être habilités par l'Autorité compétente du pays exportateur à signer des certificats sanitaires internationaux applicables 
aux animaux aquatiques ; 

2. n'attester, au moment de signer le certificat, que des faits dont ils ont personnellement connaissance ou qui 
ont été attestés séparément par tout autre partie compétente habilitée agréée par l'Autorité compétente ; 

3. ne signer, au moment opportun, que les certificats qui ont été remplis complètement et correctement ; 
lorsque la signature d'un certificat dépend de la présentation d'une pièce justificative, l'agent certificateur doit 
avoir vérifié cette pièce ou en disposer de cette pièce ou l’avoir vérifiée avant de signer ; 

4. n'avoir aucun conflit d'intérêts résultant de l'opération commerciale portant sur les animaux aquatiques ou les 
produits d'animaux aquatiques à certifier, et être indépendants des parties commerciales en présence. 

Article 5.2.3. 

Préparation des certificats sanitaires internationaux applicables aux animaux aquatiques 

Les certificats doivent être rédigés selon les principes suivants : 

1. Les certificats doivent être conçus de façon à minimiser le risque de fraude, notamment par l’utilisation d’un 
numéro d’identification unique ou de tous autres moyens permettant d’assurer la sécurité. Les certificats sur 
support papier doivent porter la signature de l’agent certificateur et l’identifiant officiel (cachet) de l’Autorité 
compétente qui le délivre. Chaque page d’un certificat constitué de plusieurs feuillets doit porter le numéro 
unique du certificat, ainsi qu’un chiffre indiquant le numéro de la page sur le nombre total de pages. Les 
procédures de certification électronique doivent fournir des garanties équivalentes. 
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2. Ils Les certificats doivent être rédigés dans des termes aussi simples, clairs et aussi compréhensibles que 
possible, sans pour autant altérer leur portée légale. 

3. Ils Les certificats doivent être écrits dans la langue du pays importateur si celui-ci le demande. Dans ce cas, ils 
doivent également être écrits dans une langue comprise par l'agent certificateur. 

4. Ils Les certificats doivent prévoir la mention d'une identification appropriée des animaux aquatiques et des 
produits d'animaux aquatiques sauf si cette opération s'avère irréalisable (par exemple, œufs embryonnés). 

5. Ils Les certificats ne doivent pas prévoir qu'un agent certificateur atteste de faits dont il n'a pas connaissance ou 
qu'il ou elle ne peut ni vérifier ni confirmer. 

6. S'il y a lieu, ils les certificats doivent être accompagnés, lors de leur remise au vétérinaire certificateur à l'agent 
certificateur, de notes explicatives indiquant les investigations qu'on attend de lui, et les examens et les 
épreuves à réaliser avant leur signature. 

7. Leur texte d’un certificat ne doit pas être modifié autrement que par des biffures en regard desquelles l'agent 
certificateur doit apposer sa signature et son cachet. 

8. La signature et le cachet doivent être d'une couleur différente de celle utilisée pour l'impression du certificat. 
Au lieu d’utiliser une couleur différente, le tampon peut être estampé. 

9. Seuls les certificats originaux sont recevables par le pays importateur. 

10. Des certificats de substitution peuvent être délivrés par une Autorité compétente en remplacement de certificats 
originaux ayant été perdus ou endommagés, par exemple, qui contiennent des erreurs ou dont les 
informations d’origine sont désormais erronées. Ces certificats doivent être obtenus auprès de l’autorité 
chargée de la délivrance des certificats et être clairement identifiés afin de signaler qu’ils remplacent le 
certificat original. Un certificat de substitution doit mentionner le numéro et la date de délivrance du 
certificat auquel il se substitue. Le certificat remplacé doit être annulé et, dans la mesure du possible, 
renvoyé à l’autorité expéditrice. 

Article 5.2.4. 

Certification électronique 

1. La certification peut se présenter sous la forme d'un document électronique envoyé directement par 
l'Autorité compétente du pays exportateur à l'Autorité compétente du pays importateur. Habituellement, les systèmes en 
place possèdent une interface avec les firmes commerciales mettant en marché les marchandises pour qu'elles 
fournissent des informations à l'autorité chargée de la certification. L'agent certificateur doit avoir accès à 
toutes les informations, comme les résultats de laboratoire et les données d'identification des animaux 
aquatiques. 

2. Les certificats électroniques doivent contenir les mêmes informations que les certificats traditionnels. 

3. L'Autorité compétente doit mettre en place des systèmes assurant la sécurité des certificats électroniques vis-à-
vis des personnes et organisations non autorisées. 

4. L'agent certificateur doit avoir officiellement la responsabilité de protéger l'usage qui est fait de sa signature 
électronique.  

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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C H A P I T R E  5 . 1 0 .  
 

M O D È L E S  D E  C E R T I F I C A T S  S A N I T A I R E S   
P O U R  L E  C O M M E R C E  I N T E R N A T I O N A L   
D E S  A N I M A U X  A Q U A T I Q U E S  V I V A N T S   

E T  D E S  P R O D U I T S  D ' A N I M A U X  A Q U A T I Q U E S  

Article 5.10.1. 

Notes explicatives sur les certificats sanitaires pour le commerce international des animaux aquatiques 
vivants et des produits d'animaux aquatiques  
1. Généralités 

Veuillez remplir le présent certificat sur support papier en lettres capitales. Pour confirmer une option, 
veuillez cocher la case correspondante ou y insérer le signe « X ». Veuillez vous assurer qu’aucune partie du 
certificat n’a été laissée en blanc de sorte qu’elle pourrait donner lieu à une 2 

2. Partie I. Renseignements sur les lots expédiés 

Pays : Indiquez le nom du pays qui établit le certificat. 

Rubrique 
I.1. 

Indiquez le nom et l’adresse complète de la personne physique ou de la personne morale qui 
expédie le lot. Il est recommandé de préciser ses numéros de téléphone et de télécopie ou son 
adresse de messagerie électronique. 

Rubrique 
I.2. 

Indiquez le numéro de référence du certificat qui correspond au numéro utilisé par l’Autorité 
compétente du pays pour identifier le certificat. 

Rubrique 
I.3. Indiquez le nom de l’Autorité compétente.  

Rubrique 
I.4. 

Indiquez le nom et l’adresse complète de la personne physique ou de la personne morale à laquelle 
est destiné le lot expédié à la date de délivrance du certificat. 

Rubrique 
I.5. 

Indiquez le nom du pays à partir duquel sont exportés les animaux aquatiques vivants ou les 
gamètes. S'il s'agit de produits d'animaux aquatiques, précisez le nom du ou des pays dans lesquels 
ont été produits, fabriqués ou emballés les produits finis. 

 Le « Code ISO » correspond au code international normalisé à deux lettres (Code Alpha-2 de l’ISO 
3166-1) attribué à un pays et élaboré par l’Organisation internationale de normalisation. 

Rubrique 
I.6. 

Indiquez le nom de la zone ou du compartiment d’origine dans la partie II du certificat si cette 
mention est pertinente. 

Rubrique 
I.7. Indiquez le nom du pays de destination. 

 Le « Code ISO » correspond au code international normalisé à deux lettres (Code Alpha-2 de l’ISO 
3166-1) attribué à un pays et élaboré par l’Organisation internationale de normalisation. 

Rubrique 
I.8. 

Indiquez le nom de la zone ou du compartiment de destination dans la partie II du certificat si 
cette mention est pertinente. 

Rubrique 
I.9. 

Indiquez le nom et l'adresse complète du ou des lieux à partir desquels sont exportés les animaux 
aquatiques vivants, les gamètes ou les produits d'animaux aquatiques et précisez le numéro 
d'agrément ou d'enregistrement officiel lorsque les circonstances l'exigent. 

 S'il s'agit d'animaux aquatiques vivants ou de gamètes, précisez le ou les établissements ou lieux de 
capture. 

 S'il s'agit de produits d'animaux aquatiques, précisez les lieux d'expédition des produits.  
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Rubrique 
I.10. 

Indiquez le nom du lieu à partir duquel sont embarqués les animaux aquatiques vivants, les gamètes ou les 
produits d'animaux aquatiques (il peut s'agir d'une extension de terre, d'une mer ou d'un aéroport).  

Rubrique 
I.11. 

Indiquez la date du départ. S'il s'agit d'animaux aquatiques vivants ou de gamètes, précisez l'heure prévue du 
départ.  

Rubrique 
I.12 Fournissez des renseignements détaillés sur le moyen de transport utilisé. 

. 

Identifiez le moyen de transport à la date de délivrance du certificat : s’il s’agit d’un transport aérien, précisez 
le numéro du vol ; s’il s’agit d’un transport maritime, précisez le nom du navire ; s’il s’agit d’un transport par 
voie ferroviaire, précisez le numéro du train ainsi que celui du wagon ; s’il s’agit d’un transport par voie 
routière, précisez le numéro d’immatriculation du véhicule routier et, le cas échéant, le numéro de la 
remorque.  

Rubrique 
I.13. 

Indiquez le nom du poste frontalier prévu et son UN/LOCODE (Code de localisation des Nations Unies 
pour le commerce et le transport) s’il existe. 

Rubrique 
I.14. 

Indiquez le(s) numéro(s) de permis CITES si la marchandise transportée concerne des espèces couvertes par 
la Convention sur le commerce international des espèces de flore et de faune sauvages menacées d’extinction.

Rubrique 
I.15. 

Décrivez la marchandise ou bien utilisez les intitulés de désignation des marchandises figurant dans le système 
harmonisé élaboré par l’Organisation mondiale des douanes. 

Rubrique 
I.16. Indiquez le titre ou le code SH du système harmonisé élaboré par l’Organisation mondiale des douanes. 

Rubrique 
I.17. Quantité ou poids total(e) des marchandises. 

 S'il s'agit d'animaux aquatiques vivants ou de gamètes, indiquez le nombre total d'animaux aquatiques ou de 
gamètes ou leur poids. 

 S'il s'agit de produits d'animaux aquatiques, précisez le poids brut et le poids net exprimés en kilogrammes du 
lot complet. 

Rubrique 
I.18. Indiquez la température de conservation des produits durant le transport et l'entreposage. 

Rubrique 
I.19. 

S'il s'agit d'animaux aquatiques vivants ou de gamètes, indiquez le nombre total de conteneurs utilisés pour le 
transport. S'il s'agit de produits d'animaux aquatiques, indiquez le nombre total de colis. 

Rubrique 
I.20. Identifiez les numéros des conteneurs et des scellés si nécessaire. 

Rubrique 
I.21. 

Identifiez le type d’emballage des produits d'animaux aquatiques (par exemple, conserves et boîtes) tel que 
défini dans la Recommandation n° 21 – Code des passagers, des types de fret, des emballages et des matériaux 
d’emballage du CEFAT-ONU (Centre des Nations Unies pour la facilitation des échanges et le commerce 
électronique). 

Rubrique 
I.22. 

Indiquez l'usage auquel sont destinés les animaux aquatiques vivants ou les produits d'animaux aquatiques 
importés. 

 Reproduction : cet usage est réservé aux gamètes ainsi qu'aux stocks de géniteurs. 

 Grossissement : cet usage est réservé aux oeufs et aux larves ainsi qu'aux animaux aquatiques vivants dont la 
croissance est lente.  

 Abattage  : cet usage est réservé aux animaux aquatiques élevés dans ce but. 

 Repeuplement : cet usage est réservé aux animaux aquatiques vivants utilisés aux fins de la reconstitution d'un 
stock. 

 Usage ornemental : cet usage est réservé aux . vivants utilisés pour l'agrément ou en tant que compagnons.  

 Compétition  / démonstrations publiques : cet usage est réservé aux animaux aquatiques vivants utilisés à des 
fins de compétition ou de démonstrations publiques. 

 Consommation humaine : cet usage est réservé aux animaux aquatiques vivants (qui ne sont pas destinés à 
l’aquaculture) ou aux produits d'animaux aquatiques destinés à la consommation humaine. 
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Rubrique 
I.22. (suite) 

Aliments destinés à l'aquaculture : désigne tout produit d'origine animale (composé d'un ou 
plusieurs ingrédients) transformé, semi-transformé ou à l'état brut, lorsqu'il est destiné à 
l'alimentation des animaux aquatiques. 

 Transformation : cet usage est réservé aux produits d'animaux aquatiques devant subir un 
processus de transformation avant d'être rendus propres à l'usage auquel ils sont destinés. 

 

Autres usages techniques : ces usages sont réservés aux produits d'animaux aquatiques qui ne 
sont destinés ni à l'alimentation animale, ni à la consommation humaine. Cette catégorie inclut les
produits d'animaux aquatiques qui sont destinés à être utilisés dans les industries 
pharmaceutiques, médicales, cosmétiques et autres. Ces produits peuvent subir de nouvelles 
opérations de transformation.  

 
Usage technique chez les animaux aquatiques vivants : cet usage comprend les produits 
d'animaux aquatiques utilisés chez les animaux aquatiques vivants (par exemple, pour stimuler 
l'ovulation).  

Rubrique 
I.23. Cochez la case si nécessaire. 

Rubrique 
I.24. 

Fournissez des renseignements détaillés sur la nature de la marchandise en quantité suffisante 
pour permettre de l’identifier. 

 

S'il s'agit d'animaux aquatiques vivants ou de gamètes, précisez la catégorie (à savoir, amphibien, 
crustacé, mollusque ou poisson), s'il s'agit de populations sauvages ou d'animaux d'élevage, 
l'espèce (nom scientifique), la quantité ou le poids et, si nécessaire, le système d'identification, le 
numéro de lot ou autre renseignement détaillé permettant l'identification, l'âge et le sexe. 

 

S'il s'agit de produits d'animaux aquatiques, précisez la catégorie (à savoir, amphibien, crustacé, 
poisson ou mollusque), s'il s'agit de populations sauvages ou d'animaux d'élevage, l'espèce (nom 
scientifique), le numéro d'agrément du ou des établissements (par exemple, atelier de 
transformation et chambre froide), l'identification du lot ou code date et le nombre de paquets. 

3. Partie II. Informations zoosanitaires 

  Rubrique II. 
Complétez cette partie en conformité avec les exigences convenues entre les Autorités 
compétentes du pays importateur et du pays exportateur en application des recommandations 
figurant dans le Code aquatique. 

Rubrique II.a. Numéro de référence : voir case I.2. 

Vétérinaire 
officiel  

Indiquez son nom, son adresse, son titre et ses qualifications ainsi que la date de sa signature et 
apposez le cachet officiel de l'Autorité compétente. 
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Article 5.10.2. 

Modèle de certificat sanitaire pour le commerce international des animaux aquatiques vivants et de 
leurs gamètes 
PAYS : 

I.1. Expéditeur : 
Nom : 

I.2. Numéro de référence du certificat : 

Adresse : I.3. Autorité compétente : 

I.4. Destinataire : 
Nom : 
 
Adresse : 

I.5. Pays d’origine :                               CODE ISO* I.6. Zone ou compartiment d’origine** : 

I.7. Pays de destination :                      CODE ISO* I.8. Zone ou compartiment de destination** : 

I.9. Lieu d’origine : 
Nom : 
 
Adresse : 

Pa
rti

e 
I :

 R
en

se
ig

ne
m

en
ts

 c
on

ce
rn

an
t l

e 
lo

t e
xp

éd
ié

 

I.10. Lieu de chargement : I.11. Date du départ : 
 I.12. Moyens de transport : I.13. Poste d’inspection  frontalier prévu : 
 

Avion  □  

Véhicule routier  □   

Navire  □
Autre  □ 

 

Wagon  □ I.14. Numéro(s) des permis de la CITES** : 

 Identification :  

 I.15. Description de la marchandise : I.16. Code marchandise (Code ISO) : 

  I.17. Quantité ou poids total(e) : 
 I.18.  I.19. Nombre total de conteneurs : 

 
 I.20. Identification du numéro des conteneurs et du numéro des 

scellés : 
I.21. Nature de l’emballage : 

 I.22. Marchandises certifiées aux fins de : 
  

Reproduction □
 

Engraissement □ 

 

Abattage □
 

Repeuplement □
  

Usage ornemental □ 

 

Concours / démonstration publique□ 

 

  Autre □ Dans ce cas, veuillez spécifier : 
 

 I.23. Pour importation ou admission : 
 

Importation définitive□ Réadmission □ Admission temporaire □
 I.24. Identification des marchandises : 
 

Amphibien □ Crustacé □ Mollusque □ Poisson □
 

Populations sauvages □ 
 

Populations d’élevage □
 Espèce (nom scientifique) 

 
Numéro du lot * 

Âge * Système d’identification * 
 

Sexe * 

* Facultatif 

** Si référencé dans la partie II. 
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PAYS : 
 
 

II.a. Numéro de référence du certificat : 

  
 
 
II. L’agent certificateur officiel soussigné certifie que l’(les) animal(aux) et les gamètes désignés ci-dessus satisfont aux conditions 
suivantes : 
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Agent certificateur officiel : 
 

 

 Nom et adresse en lettres capitales : 
 
 
Date : 
 
 
Cachet officiel : 
 

Qualifications et titre : 
 
 
Signature : 
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Article 5.10.3. 

Modèle de certificat sanitaire pour le commerce international des produits d’animaux aquatiques 

PAYS : 

I.1. Expéditeur : 
Nom : 

I.2. Numéro de référence du certificat : 

Adresse : I.3. Autorité compétente : 

I.4. Destinataire : 
Nom : 
 
Adresse : 

I.5. Pays d’origine :                               CODE ISO* I.6. Zone ou compartiment d’origine** : 

I.7. Pays de destination :                      CODE ISO* I.8. Zone ou compartiment de destination** : 

I.9. Lieu d’origine : 
Nom : 
 
Adresse : 
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I.10. Lieu de chargement : I.11. Date du départ : 
 I.12. Moyens de transport : I.13. Poste d’inspection frontalier prévu : 
 

Avion  □  

Véhicule routier  □   

Navire  □
Autre  □ 

 

Wagon  □ I.14. Numéro(s) des permis de la CITES** : 

 Identification :  

 I.15. Description de la marchandise : I.16. Code marchandise (Code ISO) : 

  I.17. Quantité ou poids total(e) : 
 I.18. Température du produit : 
 

Ambiante □ Réfrigérée □ Congelée □ 

I.19. Nombre total d’unités emballées : 

 I.20. Identification du numéro des conteneurs et du numéro des 
scellés : 

I.21. Nature de l’emballage : 

 I.22. Marchandises certifiées aux fins de : 
 
 Consommation humaine□ 

Transformation □ 

Autre □ 
En cas d’utilisation autre, veuillez préciser :  

Aliments destinés à l’aquaculture □ 

Autres usages techniques □ 

Usage technique chez les animaux aquatiques vivants □ 
Veuillez en préciser la nature :  

 I.23.  
 I.24. Identification des marchandises : 
 

Amphibien □ Crustacé □ Mollusque □ Poisson □
 

Populations sauvages □ 
 

Populations d’élevage □
 Espèce 

(nom scientifique) 
Numéro d’agrément 
des établissements 

Identification du lot / code de date 

* Facultatif 

** Si référencé dans la partie II. 
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PAYS : 
 
 

II.a. Numéro de référence du certificat : 

  
 
 
II. II. L’agent certificateur officiel soussigné certifie que le ou les produits d’animaux aquatiques désignés ci-dessus satisfont aux 
conditions suivantes : 
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Agent certificateur officiel : 
 

 

 Nom et adresse en lettres capitales : 
 
 
Date : 
 
 
Cachet officiel : 
 

Qualifications et titre : 
 
 
Signature : 
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C H A P I T R E  7 . 2 .  
 

B I E N - Ê T R E  D E S  P O I S S O N S  D ' É L E V A G E  
P E N D A N T  L E  T R A N S P O R T  D E S  P O I S S O N S  D ' É L E V A G E  

Préambule : le transport est source de stress pour les poissons. Le présent chapitre fournit des informations sur 
les moyens de réduire l’impact du transport sur le bien-être des poissons d’élevage (ci-après appelés « poissons »). 
Ces dispositions s'appliquent aux transports par voie aérienne, maritime ou terrestre, à l'intérieur d'un pays ou 
d'un pays à l'autre, et traite exclusivement des questions liées au bien-être des poissons. Les recommandations 
portant sur les mesures visant à maîtriser les risques sanitaires associés au transport des poissons figurent au 
chapitre 5.4. qui édicte des dispositions visant à assurer la sécurité sanitaire des transports d'animaux aquatiques et 
de leurs produits dérivés. 

Article 7.2.1. 

Responsabilités 

Le personnel amené à manipuler des poissons pendant une des phases d’un transport doit être attentif à l’impact 
éventuel des interventions sur le bien-être des animaux transportés.  

Le rôle des diverses catégories de personnel est défini ci-dessous :  

1. L'Autorité compétente responsable des questions relatives à l’exportation et l'importation est tenue : 

a) d’établir les normes minimales de bien-être des poissons pendant le transport et d’imposer un examen 
clinique avant, pendant et après le transport, une certification appropriée et la tenue de registres ; 

b) de garantir la sensibilisation et la formation du personnel intervenant dans le transport ; 

c) de veiller à l’application des normes et, éventuellement, d’agréer les compagnies de transport. 

2. Les propriétaires et les gérants d’établissements dans lesquels sont détenus les poissons au début et à la fin 
du transport sont responsables de : 

a) l'état de santé général des poissons et leur aptitude au transport au début de l’opération ; il leur 
appartient également d'assurer des conditions de bien-être satisfaisantes au cours du transport, que 
cette étape soit ou non sous-traitée à d’autres intervenants ; 

b) la mise en place, dans leur établissement, d’un personnel compétent supervisant les opérations de 
chargement et de déchargement des poissons, de manière à prévenir le mieux possible le stress et les 
blessures ; 

c) la mise en place d’un plan d'urgence décrivant les méthodes appropriées d’abattage des poissons, si la 
situation l’exige, au début, au cours ou à la fin du transport ; 

d) la mise en place, à destination, d’un milieu adapté qui soit de nature à préserver le bien-être des 
poissons. 

3. Les compagnies de transport, en collaboration avec les propriétaires ou gérants des établissements, sont 
responsables de la planification du transport, et doivent s’assurer que les opérations se déroulent 
convenablement et conformément aux normes de bien-être applicables aux poissons. Ils sont responsables : 



94 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe XVII (suite) 

a) de l’utilisation d’un véhicule bien entretenu et adapté à l’espèce à transporter ; 

b) de la disponibilité d’un personnel compétent pour les opérations de chargement et de déchargement et, 
si la situation l’exige, de l’abattage rapide des poissons par des méthodes appropriées ; 

c) de l’élaboration des plans d'urgence permettant d’affronter les situations imprévues et de réduire le stress 
causé durant le transport ; 

d) du choix d’un matériel adapté pour le chargement et le déchargement du véhicule. 

4. La personne chargée de la supervision du transport est responsable de l’ensemble des documents 
nécessaires au transport et de la mise en pratique des recommandations sur le bien-être des poissons 
pendant le transport. 

Article 7.2.2. 

Compétences 

Les intervenants supervisant le transport, y compris le chargement et le déchargement, doivent posséder les 
connaissances et la compréhension nécessaires pour garantir le bien-être des poissons pendant tout le processus. 
L’acquisition de compétences peut s’effectuer dans le cadre d’une formation agréée ou par l’expérience pratique, 
ou dans le cadre des deux. 

1. Les personnes manipulant des poissons vivants ou responsables de poissons vivants pendant le transport 
doivent posséder un niveau de compétences en rapport avec leurs responsabilités, telles que décrites à 
l'article 7.2.1. 

2. L'Autorité compétente, les propriétaires ou gérants d’établissements et les compagnies de transport doivent 
offrir une formation à leurs différentes catégories de personnels. 

3. Tout programme de formation doit comporter une partie théorique consacrée aux caractéristiques des 
espèces concernées, et peut également inclure une partie pratique ; devraient figurer au programme les 
éléments suivants : 

a) le comportement, la physiologie et les signes évocateurs de maladie ou de stress ; 

b) l’utilisation et l’entretien du matériel assurant la santé et le bien-être des poissons ; 

c) la qualité de l'eau et les procédures correctes de renouvellement de l’eau ; 

d) les méthodes de manipulation des poissons vivants pendant le transport, le chargement et le 
déchargement (avec les caractéristiques d’espèces, s'il a lieu) ; 

e) les méthodes d'inspection des poissons et la gestion des problèmes fréquemment rencontrés pendant 
les transports, comme les variations des paramètres qualitatifs de l’eau, les intempéries et les situations 
d’urgence ; 

f) les méthodes convenables de mise à mort, conformément au chapitre sur l’abattage des poissons à des 
fins de contrôle sanitaire (en préparation) ; 

g) les carnets de route et la tenue de registres. 
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Article 7.2.3. 

Planification du transport 

1. Considérations générales 

Une planification adéquate est indispensable, car le bien-être des poissons pendant le transport en dépend 
directement. L’objectif du transport conditionne sa préparation, sa durée, le choix de l'itinéraire et le niveau 
de sécurité biologique associé ; ainsi, les poissons peuvent être destinés à une ferme aquacole, à la 
reconstitution de réserves naturelles, à l'abattoir ou à l'équarrissage (contrôle des maladies animales). La 
planification du transport doit prévoir : 

a) le type de véhicule et le matériel de transport nécessaire ; 

b) l'itinéraire – avec la distance, les conditions météorologiques ou l'état de la mer ; 

c) la nature et la durée du transport ; 

d) les soins éventuels requis par les poissons pendant le transport ; 

e) les procédures d’urgence relatives au bien-être des poissons ; 

f) le niveau de sécurité biologique requis (procédures de nettoyage et de désinfection, points de 
renouvellement de l’eau, traitement de l'eau de transport entre autres) (voir chapitre 5.4.). 

2. Conception et entretien des véhicules 

a) Les véhicules et conteneurs utilisés pour le transport des poissons doivent être adaptés à l'espèce, à la taille 
et au poids des poissons à transporter, ainsi qu’à leur nombre. 

b) Les véhicules et les conteneurs doivent être maintenus en bon état afin de prévenir tout dysfonctionnement 
évitable, susceptible d’affecter directement ou indirectement le bien-être des poissons transportés. 

c) Les véhicules (le cas échéant) et les conteneurs doivent disposer d’un système de distribution d’eau et 
d’oxygène capable de répondre aux variations du milieu pendant le transport ainsi qu’aux besoins des 
poissons transportés, par exemple en cas de fermeture des vannes sur un bateau vivier pour des raisons 
de sécurité biologique. 

d) L’accès aux poissons doit être facile afin de pouvoir vérifier en cours de route, si nécessaire, le respect 
des normes en matière de bien-être des poissons. 

e) Les documents relevant du bien-être animal et accompagnant à ce titre la cargaison comprennent le 
registre des cargaisons reçues, les coordonnées des personnes à contacter et les registres des mortalités, 
d’enlèvement et de stockage. 

3. Eau 

a) La qualité de l'eau (notamment teneur en O2, en CO2 et en NH3, pH, température, salinité) doit être 
adaptée à l'espèce transportée et à la méthode de transport. 

b) L’installation d’un équipement permettant de contrôler et de maintenir la qualité de l'eau peut être 
requise selon la durée du transport. 
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4. Préparation des poissons pour le transport 

a) Avant le transport, il convient d'éviter que les poissons ne s'alimentent, tout en tenant compte de 
l'espèce et du stade de développement des spécimens à transporter. 

b) Il convient d'évaluer l'aptitude des poissons à résister au stress généré par le transport en prenant en 
considération leur état sanitaire, la date des dernières manipulations et tout historique de transport 
récent. En règle générale, seuls des poissons aptes au transport doivent être chargés. Les opérations de 
transport conduites à des fins de contrôle sanitaire doivent être exécutées conformément aux 
dispositions énoncées dans le chapitre X.X. sur la mise à mort des poissons dans des conditions 
décentes à des fins sanitaires. (Sauf dans le cadre d’une mesure de lutte contre les maladies [à l’étude]). 
Seuls des poissons aptes au transport doivent être chargés. 

c) Sont considérés comme inaptes au transport les poissons : 

i) présentant des signes cliniques de maladie ; 

ii) présentant des blessures physiques significatives ou un comportement inhabituel tel qu’une 
hyperventilation ou une nage anormale ;  

iii) ayant été exposés récemment à des facteurs de stress affectant le comportement ou l’état 
physiologique, comme, par exemple, les températures extrêmes et les agents chimiques. 

5. Recommandations spécifiques selon les espèces 

Les procédures de transport doivent tenir compte des particularités comportementales et des besoins 
spécifiques des espèces de poisson transportées. Des techniques de manipulation satisfaisantes pour une 
espèce se révèlent souvent inefficaces ou dangereuses pour une autre. 

La physiologie de certaines espèces ou certains stades de développement requiert une préparation avant le 
transfert dans un nouvel environnement, comme, par exemple, une restriction alimentaire ou une 
acclimatation osmotique. 

6. Plans d'urgence 

Un plan d'urgence répertoriant les événements susceptibles de nuire au bien-être des poissons pendant le 
transport et décrivant les mesures d’urgence à appliquer doit être disponible. Pour chaque événement, le 
plan doit indiquer les mesures à prendre et les responsabilités de tous les intervenants, y compris en matière 
de communication et de tenue de registres. 

Article 7.2.4. 

Documents  

1. Les poissons ne doivent pas être chargés avant que soient réunis tous les documents requis. 

2. Les documents accompagnant la cargaison (carnet de route) doivent comporter les éléments suivants : 

a) description de la cargaison (avec date, heure et lieu de chargement, espèces, nombre d’animaux, densité 
et poids) ; 

b) description du plan de transport (itinéraire, renouvellements d'eau, durée estimée, date et lieu de 
l'arrivée et du déchargement et coordonnées des personnes chargées de réceptionner la cargaison). 

3. Le carnet de route doit être tenu à la disposition de l'expéditeur et du destinataire de la cargaison, ainsi que 
de l'Autorité compétente si elle en fait la demande. Les carnets de route des transports antérieurs doivent être 
conservés après la fin du transport pendant une durée définie par l'Autorité compétente. 
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Article 7.2.5. 

Chargement des poissons 

1. Les aspects qui doivent être pris en compte afin de limiter le stress et prévenir les blessures chez les 
poissons concernent :  

a) la procédure de regroupement en vivier, bassin, filet ou cage avant le chargement ; 

b) les équipements (tels que filets, pompes, canalisations et appareillages) mal conçus (par exemple, très 
anguleux ou présentant des protubérances) ou mal utilisés par surcharge du système (taille ou nombre 
de poissons par unité de temps inadaptés à la capacité du matériel) ; 

c) la qualité de l'eau – certaines espèces de poissons doivent être acclimatées à l’eau de transport si celle-ci 
présente une température ou des paramètres significativement différents de l’eau d’origine. 

2. Le calcul de la densité des poissons dans un véhicule ou un conteneur doit reposer sur les données scientifiques 
disponibles, et ne doit pas excéder les valeurs préconisées pour une espèce et des circonstances données. 

3. Le chargement doit être effectué ou surveillé par des techniciens maîtrisant les caractéristiques 
comportementales et physiologiques des poissons afin de garantir le bien-être des animaux. 

Article 7.2.6. 

Transport des poissons 

1. Considérations générales 

a) Des inspections périodiques doivent être effectuées en cours de trajet afin de maintenir des conditions 
de bien-être acceptables. 

b) Il convient de s'assurer du suivi de la qualité de l'eau et de procéder aux ajustements appropriés afin de 
prévenir toute modification brutale du milieu. 

c) La conduite du véhicule doit être souple et prudente afin de ne pas soumettre les poissons à des 
secousses brusques. 

2. Maladies ou blessures 

a) En cas de problème sanitaire affectant les poissons durant le transport, le conducteur du véhicule doit 
mettre en œuvre le plan d'urgence (voir point 6 de l'article 7.2.3.). 

b) S'il est nécessaire d'éliminer des poissons pendant le transport, le responsable doit s'assurer que 
l'opération s’effectue dans des conditions adéquates, conformément aux dispositions du chapitre X.X. 
sur l’abattage des poissons à des fins de contrôle sanitaire (en préparation) et à la législation en vigueur.  

Article 7.2.7. 

Déchargement des poissons 

1. Les principes de bonne manipulation des poissons s'appliquent aussi bien au déchargement qu’au 
chargement.  
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2. Une fois arrivés à destination, les poissons doivent être déchargés le plus rapidement possible, sans toutefois 
précipiter la procédure qui ne doit pas causer de dommage aux poissons. Certaines espèces doivent être 
acclimatées à l’eau de déchargement si celle-ci présente une température ou des paramètres significativement 
différents de l’eau de transport (tels que la température, la salinité et le pH). 

3. Les poissons moribonds ou gravement blessés doivent être retirés et éliminés dans des conditions 
appropriées, conformément aux dispositions du chapitre X.X. sur l’abattage des poissons à des fins de 
contrôle sanitaire (en préparation). 

Article 7.2.8. 

Activités consécutives au transport 

1. Le technicien spécialisé qui réceptionne les poissons doit les surveiller étroitement pendant la phase 
consécutive au transport et doit enregistrer ses observations sur des registres. 

2. Les poissons qui présentent des signes cliniques après le transport doivent être examinés par un vétérinaire ou 
du personnel qualifié et doivent être traités en conséquence, isolés ou abattus, conformément aux 
dispositions du chapitre X.X. sur l’abattage des poissons à des fins de contrôle sanitaire (en préparation). 

3. Les incidents significatifs survenant en cours de transport doivent être analysés afin que les mesures de 
correction nécessaires puissent être prises. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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R É V I S I O N  D E  L ’ A R T I C L E  X . X . 8 .   
 

U N  E X A M P L E  ( M A L A D I E  X )  
À  A P P L I Q U E R  À  T O U S  L E S  C H A P I T R E S  P O R T A N T  

S U R  L E S  M A L A D I E S  ( T I T R E S  8 ,  9 ,  1 0  E T  1 1 )  

[…] 

Article 10.1.8. 

Importation d'animaux aquatiques vivants à des fins d’aquaculture, à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de maladie X 

[…] 

2. Si l'opération d'importation a pour objet d'établir une nouvelle population, il convient d'appliquer de 
considérer les dispositions prévues par le Code de conduite pour les introductions et les transferts 
d’organismes marins du Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM). 

3. Aux fins de l’application du présent Code, les aspects pertinents des dispositions prévues par le Code de 
conduite précité (dont le texte complet peut être consulté sur le site Internet du CIEM à l’adresse suivante : 
http://www.ices.dk/indexfla.asp) peuvent se résumer dans les grandes lignes comme suit : 

a) identifier les populations d'intérêt (d'élevage ou sauvages) dans leur site d’origine ; 

b) évaluer l'état sanitaire des populations et leurs antécédents pathologiques ; 

c) prélever et analyser des échantillons afin de rechercher la présence du virus de la maladie X ou de 
parasites et d'évaluer l'état de santé et le statut sanitaire de la population ; 

d) importer et mettre en quarantaine dans une installation sécurisée une population de géniteurs (F-0) ; 

e) produire une génération F-1 à partir de la population F-0 mise en quarantaine ; 

f) élever la population F-1 et, aux stades critiques du développement (cycle biologique), effectuer des 
prélèvements et les analyser pour mettre en évidence la présence du virus de la maladie X et étendre les 
investigations à la recherche de parasites afin de déterminer l'état de santé et le statut sanitaire de la 
population ; 

g) si ni la présence du virus de la maladie X ni celle de parasites ne sont décelées et s'il est considéré que 
l'état de santé et le statut sanitaire de la population répondent aux conditions élémentaires de sécurité 
biologique qui prévalent dans le pays importateur ou la zone ou le compartiment d’importation, la 
population F-1 pourra être reconnue indemne de maladie X ou indemne de l'agent pathogène spécifique 
de cette maladie ; 

h) sortir de quarantaine la population F-1 indemne de l'agent pathogène spécifique et l'introduire à des fins 
d'aquaculture ou de repeuplement dans le pays, la zone ou le compartiment. 

4. Concernant les dispositions énoncées au point 3 e), les conditions de quarantaine doivent créer un milieu 
propice à la multiplication des agents pathogènes et éventuellement à l’expression de signes cliniques. Si 
elles ne servaient pas de milieu favorable à la multiplication et au développement des agents pathogènes, 
l’approche basée sur le diagnostic, faisant l’objet de la présente recommandation, pourrait ne pas être 
suffisamment sensible pour détecter des infections de bas niveau. 



100 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe XVIII (suite) 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 10.1.3. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
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C H A P I T R E  1 1 . 2 . 2 . X .  
 

I N F E C T I O N  D E  L ’ O R M E A U  
D U E  À  U N  P S E U D O - H E R P È S V I R U S  

Article 11.2.2.X.1. 

Dans le Code aquatique est considérée comme paraherpesvirose de l'ormeau toute manifestation clinique associée 
à la présence de virus proches des herpesvirus dans les tissus l’infection de l’ormeau due à un pseudo-herpèsvirus 
désignetoute forme du complexe virale de l’ormeau causée par des virus proches des herpèsvirus. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic permettant d'identifier et de confirmer la présence de la maladie sont 
fixées dans le Manuel aquatique. Le Manuel aquatique contient des informations sur les méthodes de diagnostic de la 
maladie. 

Article 11.2.2.X.2. 

Champ d’application 

Les recommandations du présent chapitre s’appliquent à Haliotis diversicolor (sous-espèces aquatilis et supertexta) et 
à Haliotis laevegata, H. rubra et aux hybrides de H. laevegata x H. rubra. Ces recommandations concernent également 
toutes les autres espèces sensibles visées dans le Manuel aquatique lorsqu’elles font l’objet d’échanges internationaux. 

Article 11.2.2.X.3. 

Marchandises 

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard du pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée 
à la maladie lorsqu’elles autorisent l'importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-
dessous : 

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 11.2.2.X.2. quelle que soit l'utilisation envisagée : 

i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à assurer l’inactivation de l’agent pathogène en 
cause (par exemple, produits en conserve ou pasteurisés) ; 

ii) prélèvements biologiques conservés pour des applications diagnostiques de manière à inactiver 
l’agent pathogène en cause ; 

b) [marchandises issues des espèces visées à l'article 11.2.2.X.2., destinées à la consommation humaine, et 
ayant été préparées et conditionnées pour le commerce de détail : 

i) produits écoquillés (réfrigérés ou congelés). 

Pour les marchandises énumérées au point 1 b), les Membres de l’OIE peuvent envisager, s'ils l'estiment 
nécessaire, l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à éviter limiter les risques qui leur sont associés 
lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la consommation humaine. 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 11.2.2.X.7. à 
11.2.2.X.11. qui sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard du pseudo-herpèsvirus de l'ormeau lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit 
par leur territoire de marchandises issues d’une espèce visée dans l’article 11.2.2.X.2., exception faite pour les 
produits énumérés au point 1 de l’article 11.2.2.X.3. 
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3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code aquatique, les Autorités compétentes doivent 
conduire une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit par leur territoire de marchandises 
issues d’espèces de mollusques qui ne sont ni pas visées à l’article 11.2.2.X.2. ni énumérées au point 1b) de 
l’article 11.2.2.X.3. mais sont considérées comme étant des vecteurs potentiels de transmission mécanique 
du pseudo-herpèsvirus de l’ormeau et que le pays exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est 
pas déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau. Le pays exportateur doit être informé du résultat 
de l'appréciation. 

Article 11.2.2.X.4. 

Pays indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Un pays peut déposer une auto-déclaration d’absence de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau s’il satisfait aux conditions 
prévues aux points 1, 2, 3 ou 4 ci-après. 

S’il partage une zone avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut déposer une auto-déclaration d’absence de 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés zones 
indemnes de cette maladie (voir article 11.2.2.X.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces sensibles visées à l’article 11.2.2.X.2. n'est présente, peut déposer une 
auto-déclaration d’absence de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau si les conditions élémentaires de sécurité biologique sont 
réunies sans discontinuer sur son territoire depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces sensibles visées à l’article 11.2.2.X.2. sont présentes mais où la présence de la 
maladie n’a pas été observée au moins au cours des 10 années écoulées malgré l’existence de conditions 
propices à l’expression clinique des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de l'ormeau (dans tous les 
secteurs dans lesquels sont présentes ces espèces), comme indiqué au chapitre 2.2.9. du Manuel aquatique, 
peut déposer une auto-déclaration d’absence de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau si les conditions élémentaires de 
sécurité biologique sont réunies sans discontinuer sur son territoire depuis au moins 2 ans et si rien ne laisse 
penser que des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de l'ormeau sont établies au sein des 
populations sauvages. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de la maladie a été observée au cours des 10 
années écoulées, ou dont la situation sanitaire au regard de l’infection était inconnue avant l’instauration d’une 
procédure de surveillance spécifique (en raison, par exemple, de l’absence de conditions propices à l’expression 
clinique des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau comme indiqué au chapitre 2.2.9. 
correspondant du Manuel aquatique), peut déposer une auto-déclaration d’absence de pseudo-herpèsvirus de 
l'ormeau, sous réserve : 

a) que les conditions élémentaires de sécurité biologique soient réunies sans discontinuer sur son territoire depuis au 
moins 2 ans, et 

b) qu'une procédure de surveillance spécifique, telle que celle définie aux chapitres 3.3.1. 1.4. du présent Code 
aquatique et 2.2.9. du Manuel aquatique, y soit en place depuis au moins 2 ans et que la présence du 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau n'y soit pas décelée. 

OU 

4. Un pays ayant déposé une auto-déclaration d’absence de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, mais décelé la 
présence de la maladie à une date postérieure, peut de nouveau déposer une auto-déclaration pour cette maladie 
si les conditions énoncées ci-dessous sont réunies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone tampon doit 
avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites ou éliminées de la zone infectée par un moyen 
réduisant autant que possible le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures 
de désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une procédure de surveillance spécifique, telle que celle définie aux chapitres 3.3.1. 1.4. du présent Code 
aquatique et 2.2.9. du Manuel aquatique, doit y avoir été mise en place au moins au cours des 2 dernières 
années et la présence du pseudo-herpèsvirus de l'ormeau ne doit pas y avoir été décelée, et 

d) les conditions prévalant antérieurement doivent avoir été réexaminées et modifiées si nécessaire ; les 
conditions élémentaires de sécurité biologique devront être en place tel que stipulé depuis au moins 2 ans. 

Entre-temps, une partie du secteur non touché peut être déclarée zone indemne de la maladie, sous réserve qu’elle 
remplisse les conditions fixées au point 3 de l’article 11.2.2.X.5. 

Article 11.2.2.X.5. 

Compartiment ou zone indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Un compartiment ou une zone indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau établi(e) sur le territoire d’un pays ou d’un 
ensemble de pays infecté(s) par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau, ou de statut sanitaire inconnu au regard de cet 
agent infectieux, peut être déclaré(e) indemne par l’(les) Autorité(s) compétente(s) de ce pays ou de cet ensemble de 
pays si ce compartiment ou cette zone satisfait aux conditions prévues aux points 1, 2, 3 ou 4 ci-après. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, un compartiment ou une zone ne peuvent être déclarés indemnes de 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau que si les conditions énoncées ci-dessous s’appliquent à tous les secteurs de la 
zone ou du compartiment. 

1. Un compartiment ou une zone situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard du pseudo-
herpèsvirus de l'ormeau dans lequel ou laquelle aucune des espèces sensibles visées à l’article 11.2.2.X.2. n'est 
présente, peut être déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau si les conditions élémentaires de sécurité 
biologique sont réunies sans discontinuer dans l'ensemble de ce compartiment ou de cette zone depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un compartiment ou une zone situé(e) dans un pays de statut sanitaire inconnu au regard du pseudo-
herpèsvirus de l'ormeau dans lequel ou laquelle les espèces sensibles visées à l’article 11.2.2.X.2. sont présentes 
mais où la présence de la maladie n’a pas été observée au moins au cours des 10 années écoulées malgré 
l’existence de conditions propices à l’expression clinique des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de 
l’ormeau (dans tous les secteurs dans lesquels sont présentes ces espèces), comme indiqué au chapitre 2.2.9. 
correspondant du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau si les 
conditions élémentaires de sécurité biologique sont réunies sans discontinuer dans l'ensemble de ce compartiment ou 
de cette zone depuis au moins 2 ans et si rien ne laisse penser que des infections causées par le pseudo-
herpèsvirus de l’ormeau sont établies au sein des populations sauvages. 

OU 

3. Un compartiment ou une zone dans lequel ou laquelle la dernière manifestation clinique connue de la maladie a 
été observée au cours des 10 années écoulées, ou dont la situation sanitaire au regard de l’infection était 
inconnue avant l’instauration d’une procédure de surveillance spécifique (en raison, par exemple, de l’absence de 
conditions propices à l’expression clinique des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau 
comme indiqué au chapitre 2.2.9. correspondant du Manuel aquatique), peut être déclaré(e) indemne de 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, sous réserve : 

a) que les conditions élémentaires de sécurité biologique sont réunies sans discontinuer dans l'ensemble de ce 
compartiment ou de cette zone depuis au moins 2 ans, et 

b) qu'une procédure de surveillance spécifique, telle que celle définie aux chapitres 3.3.1. 1.4. du présent Code 
aquatique et 2.2.9. du Manuel aquatique, y soit en place depuis au moins 2 ans et que la présence du 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau n'y soit pas décelée. 
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OU 

4. Une zone déclarée indemne du pseudo-herpèsvirus de l'ormeau mais dans laquelle la présence de la maladie a 
été décelée à une date postérieure, peut de nouveau être déclarée indemne de la maladie si les conditions 
énoncées ci-dessous sont réunies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone tampon zone 
de protection doit avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites ou éliminées de la zone infectée par un moyen 
réduisant autant que possible le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures 
de désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une procédure de surveillance spécifique, telle que celle définie aux chapitres 3.3.1. 1.4. du présent Code 
aquatique et 2.2.9. du Manuel aquatique, doit y avoir été mise en place au moins au cours des 2 dernières 
années et la présence de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau ne doit pas y avoir été décelée, et 

d) les conditions prévalant antérieurement doivent avoir été réexaminées et modifiées si nécessaire ; les 
conditions élémentaires de sécurité biologique devront être en place tel que stipulé depuis au moins 2 ans. 

Article 11.2.2.X.6. 

Maintien du statut de pays, de zone ou de compartiment indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Aux termes des dispositions du point 1 ou du point 2 énoncé, suivant le cas, à l'article 11.2.2.X.4. ou à 
l'article 11.2.2.X.5., un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 
peut conserver son statut de pays, de zone ou de compartiment indemne de cette maladie, sous réserve que les 
conditions élémentaires de sécurité biologique y soient constamment maintenues. 

Aux termes des dispositions du point 3 énoncé, suivant le cas, à l'article 11.2.2.X.4. ou à l'article 11.2.2.X.5., un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau peut interrompre la 
procédure de surveillance spécifique tout en conservant son statut de pays, de zone ou de compartiment indemne de 
l’agent de la maladie, sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression clinique des infections causées 
par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau, comme indiqué au chapitre 2.2.9. correspondant du Manuel aquatique, et 
que les conditions élémentaires de sécurité biologique y soient constamment maintenues. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de zones ou compartiments déclarés indemnes de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau qui sont 
situés dans des pays qui sont infectés par l’agent de la maladie et que les conditions ne sont pas propices à 
l’expression clinique des infections causées par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau, la procédure de surveillance 
spécifique doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en rapport avec la probabilité 
d'introduction de l’infection. 

Article 11.2.2.X.7. 

Importation d'animaux aquatiques vivants en provenance d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Lors d’une importation d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces visées à l’article 11.2.2.X.2. en 
provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger la présentation d'un certificat sanitaire international applicable aux 
animaux aquatiques délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur agréé par le pays 
importateur. 

Ce certificat doit attester sur la base des procédures fixées, suivant le cas, à l'article 11.2.2.X.4. ou à 
l'article 11.2.2.X.5. si le lieu de production des animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit au chapitre 4.1.2. 5.10. 
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Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.2.2.X.3. 

Article 11.2.2.X.8. 

Importation d'animaux aquatiques vivants à des fins d’aquaculture, en provenance d'un pays, d'une 
zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

1. Lors de l'importation à des fins d’aquaculture d'animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces visées à 
l'article 11.2.2.X.2. en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction 
de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le justifie, appliquer les mesures 
énoncées ci-dessous afin de réduire ce risque : 

a) la livraison directe du chargement et son maintien à vie dans des installations de sécurité biologique 
pour assurer son isolement permanent par rapport au milieu environnant, et 

b) le traitement de tous les effluents et de tous les déchets de manière à assurer l’inactivation du pseudo-
herpèsvirus de l’ormeau. 

2. Si l'opération d'importation a pour objet d'établir une nouvelle population, il convient d'appliquer de 
considérer les dispositions prévues dans le Code de conduite pour les introductions et transferts 
d’organismes marins du Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM). 

3. Aux fins de l’application du présent Code aquatique, les aspects pertinents des dispositions prévues dans le 
Code de conduite précité (dont le texte complet peut être consulté sur le site Internet du CIEM à l’adresse 
suivante : http://www.ices.dk/indexfla.asp) peuvent se résumer dans les grandes lignes comme suit : 

a) identifier les populations intéressantes (d'élevage ou sauvages) dans leur site d’origine ; 

b) évaluer l'état sanitaire et les antécédents pathologiques des populations ; 

c) prélever des échantillons, les analyser pour rechercher la présence du pseudo-herpèsvirus de l’ormeau 
ou de parasites et faire le bilan de l'état sanitaire général ; 

d) importer et mettre en quarantaine dans une installation sûre une population de géniteurs (F-0) ; 

e) produire une génération F-1 en provenance de la population F-0 mise en quarantaine ; 

f) élever la population F-1 et, aux stades critiques du développement (cycle biologique), effectuer des 
prélèvements et les analyser pour rechercher la présence du pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, puis 
examiner les sujets en vue d’un bilan parasitologique et d’une évaluation de leur état sanitaire général ; 

g) définir la population F-1 comme indemne d’infection causée par le pseudo-herpèsvirus de l’ormeau ou 
exempte de l'agent pathogène spécifique de cette infection si ni la présence du pseudo-herpèsvirus de 
l’ormeau ni celle de parasites ne sont décelées et si l'état sanitaire général de la population est jugé 
conforme aux conditions élémentaires de sécurité biologique qui prévalent dans le pays, la zone ou le 
compartiment d’importation ; 

h) sortir de quarantaine la population F-1 exempte de l'agent pathogène spécifique à des fins d'aquaculture ou 
de repeuplement dans le pays, la zone ou le compartiment. ; 

4. Concernant les dispositions énoncées au point 3 e), les conditions de quarantaine doivent créer un milieu 
propice à la multiplication des agents pathogènes et éventuellement à l’expression de signes cliniques. Si 
elles ne servaient pas de milieu favorable à la multiplication et au développement des agents pathogènes, 
l’approche basée sur le diagnostic, faisant l’objet de la présente recommandation, pourrait ne pas être 
suffisamment sensible pour détecter des infections de bas niveau. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.2.2.X.3. 
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Article 11.2.2.X.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants à des fins de transformation pour la consommation 
humaine, en provenance d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de 
pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants 
appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2.X.2. en provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le 
risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des installations de quarantaine jusqu’à la 
transformation et/ou jusqu'à la consommation, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets issus des opérations de transformation de manière à assurer 
l’inactivation du pseudo-herpèsvirus de l’ormeau. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.2.2.X.3. 

Article 11.2.2.X.10. 

Importation de produits d'animaux aquatiques en provenance d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques issus des espèces visées à l’article 11.2.2.X.2. en 
provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger que le chargement soit accompagné d’un certificat sanitaire 
international applicable aux animaux aquatiques délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent 
certificateur agréé par le pays importateur. 

Ce certificat doit attester sur la base des procédures fixées, suivant le cas, à l'article 11.2.2.X.4. ou à 
l'article 11.2.2.X.5. si le lieu de production du chargement est ou non un pays, une zone ou un compartiment 
déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau. 

Le certificat doit être conforme au modèle reproduit au chapitre X.X.X. (à l'étude) au chapitre 5.10. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.2.2.X.3. 

Article 11.2.2.X.11. 

Importation de produits d'animaux aquatiques en provenance d'un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de l'ormeau 

Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2.X.2. en 
provenance d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de pseudo-herpèsvirus de 
l’ormeau, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé 
au type de marchandise susvisé et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.2.2.X.3. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 

 



107 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe XX 

C H A P I T R E  1 0 . 1 .  
 

H E P A T O P A N C R E A T I T E  N E C R O S A N T E   
 

Article 9.X.1. 

Aux fins de l’application des dispositions énoncées dans le présent Code aquatique, l’expression 
« hépatopancréatite nécrosante » désigne une infection causée par la bactérie responsable de la maladie (NHP-B). 
Cette bactérie intracellulaire obligatoire fait partie de l’ordre des alpha-protéobactéries. 

Les méthodes de surveillance et de diagnostic de la maladie sont fixées dans le Manuel aquatique. 

Article 9.X.2. 

Champ d’application 

Les recommandations du présent chapitre s’appliquent à la crevette à pattes blanches du Pacifique (Penaeus 
vannamei), à la crevette bleue (P. stylirostris), à la crevette ligubam du Nord (P. setiferus) et à P. aztecus. Ces 
recommandations concernent également toutes les autres espèces sensibles à l’hépatopancréatite nécrosante visées 
dans le Manuel aquatique lorsqu’elles font l’objet d’échanges internationaux. 

Article 9.X.3. 

Marchandises 

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays, de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de 
l’hépatopancréatite nécrosante, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation, ou le transit par leur territoire, des marchandises énumérées ci-dessous. 

a) Marchandises issues des espèces visées à l’article 9.X.2. quel que soit l’usage auquel elles sont destinées : 

i) produits cuits ; 

ii) produits en conserve ; 

iii) huiles de crustacés ; 

iv) farines de crustacés, et 

v) chitine extraite par un procédé chimique. 

b) [Marchandises issues des espèces visées à l'article 9.X.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 
été préparées et emballées pour la vente au détail en direct : 

Pour les marchandises énumérées au point 1 b), les Membres de l’OIE peuvent envisager, s'ils l'estiment 
nécessaire, l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à limiter les risques qui leur sont associés 
lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la consommation humaine. (à l'étude)] 
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2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 9.X.7. à 9.X.11. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de l’hépatopancréatite nécrosante lorsqu’elles autorisent l’importation, ou le transit par leur territoire, 
de marchandises issues d’une espèce visée à l’article 9.X.2., exception faite pour les produits énumérés au 
point 1 de l’article 9.X.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code aquatique, les Autorités compétentes doivent 
conduire une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l'importation ou le transit par leur territoire de marchandises 
issues d’espèces qui ne sont ni visées à l’article 9.X.2. mais dont on peut raisonnablement s’attendre qu’elle 
soit un vecteur de transmission mécanique de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante et que le pays 
exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays 
exportateur doit être informé du résultat de l'appréciation. 

Article 2.3.X.4. 

Pays indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Un pays peut déposer une auto-déclaration d'absence d’hépatopancréatite nécrosante s’il réunit les conditions prévues 
aux points 1, 2, 3 ou 4 ci-après. 

S’il partage une zone avec un ou plusieurs autres pays, un pays ne peut déposer une auto-déclaration d'absence 
d’hépatopancréatite nécrosante que si tous les secteurs couverts par les eaux partagées sont déclarés pays ou zones 
indemnes de cette maladie (voir article  9.X.5.). 

1. Un pays dans lequel aucune des espèces sensibles visées à l'article 9.X.2. n'est présente, peut déposer une auto-
déclaration d'absence d’hépatopancréatite nécrosante si les conditions élémentaires de sécurité biologique sont réunies 
sans discontinuer sur son territoire depuis au moins 2 ans. 

OU 

2. Un pays dans lequel les espèces sensibles visées à l’article 9.X.2. sont présentes mais où la présence de 
l’hépatopancréatite nécrosante n’a pas été observée au moins au cours des 10 années écoulées malgré 
l’existence de conditions propices à son expression clinique, comme indiqué au chapitre correspondant du 
Manuel aquatique, peut déposer une auto-déclaration d'absence de la maladie si les conditions élémentaires de sécurité 
biologique sont réunies sans discontinuer sur son territoire depuis au moins 2 ans. 

OU 

3. Un pays dans lequel la dernière manifestation clinique connue de l’hépatopancréatite nécrosante a été 
observée au cours des 10 années écoulées, ou dont la situation sanitaire au regard de l’infection était inconnue 
avant l’instauration d’une procédure de surveillance spécifique (en raison, par exemple, de l’absence de 
conditions propices à son expression clinique comme décrit au chapitre correspondant du Manuel aquatique), 
peut déposer une auto-déclaration d'absence de la maladie sous réserve : 

a) que les conditions élémentaires de sécurité biologique soient réunies sans discontinuer sur son territoire depuis 
au moins 2 ans, et 

b) qu'une procédure de surveillance spécifique, telle que celle décrite au chapitre 1.4. du présent Code, y soit en 
place depuis au moins 2 ans et que la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante n’y soit pas 
décelée. 

OU 

4. Un pays ayant déposé une auto-déclaration d'absence d’hépatopancréatite nécrosante mais décelé la présence de 
la maladie à une date postérieure, peut de nouveau déposer une auto-déclaration pour cette maladie si les 
conditions énoncées ci-dessous sont remplies : 

a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone tampon doit 
avoir été établie, et 
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b) les populations infectées doivent avoir été détruites ou éliminées de la zone infectée par un moyen 
réduisant autant que possible le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures 
de désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une procédure de surveillance spécifique, telle que celle décrite au chapitre 1.4. du présent Code, peut y être 
en place depuis au moins 2 ans et la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante ne doit pas y 
être décelée, et 

d) les conditions prévalant antérieurement doivent avoir été réexaminées et modifiées si nécessaire ; les 
conditions élémentaires de sécurité biologique devront être en place tel que stipulé depuis au moins 2 ans. 

Entre-temps, une partie du secteur non touché peut être déclarée zone indemne de la maladie, sous réserve qu’elle 
remplisse les conditions énoncées au point 3 de l’article 9.X.5.  

Article 2.3.X.5. 

Compartiment ou zone indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Un compartiment ou une zone établi(e) sur le territoire d’un pays ou d’un ensemble de pays non déclaré(s) indemne(s) 
d’hépatopancréatite nécrosante peut être déclaré(e) indemne de la maladie par l’(les) Autorité(s) compétente(s) de ce 
pays ou de cet ensemble de pays si ce compartiment ou cette zone remplit les conditions prévues aux points 1, 2, 3 
ou 4 ci-après. 

S’ils s’étendent au-delà des frontières d’un pays, un compartiment ou une zone ne peuvent être déclarés indemnes 
d’hépatopancréatite nécrosante que si toutes les Autorités compétentes concernées confirment que les conditions 
requises sont remplies. 

1. Un compartiment ou une zone dans lequel ou laquelle aucune des espèces sensibles visées à l'article 9.X.2. n'est 
présente, peut être déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante si les conditions élémentaires de sécurité 
biologique sont réunies sans discontinuer sur l’ensemble de ce compartiment ou de cette zone depuis au moins 
2 ans. 

OU 

2. Un compartiment ou une zone dans lequel ou laquelle les espèces sensibles visées à l’article 9.X.2. sont présentes 
mais où la présence de l’hépatopancréatite nécrosante n’a pas été observée au moins au cours des 10 années 
écoulées malgré l’existence de conditions propices à son expression clinique, comme indiqué au chapitre 
correspondant du Manuel aquatique, peut être déclaré(e) indemne de la maladie si les conditions élémentaires de 
sécurité biologique sont réunies sans discontinuer sur l’ensemble de ce compartiment ou de cette zone depuis au 
moins 2 ans. 

OU 

3. Un compartiment ou une zone dans lequel ou laquelle la dernière manifestation clinique connue de 
l’hépatopancréatite nécrosante a été observée au cours des 10 années écoulées, ou dont la situation sanitaire 
au regard de l’infection était inconnue avant l’instauration d’une surveillance spécifique (en raison, par exemple, de 
l’absence de conditions propices à son expression clinique comme indiqué au chapitre correspondant du 
Manuel aquatique), peut être déclaré(e) indemne de la maladie sous réserve : 

a) que les conditions élémentaires de sécurité biologique soient réunies sans discontinuer sur l’ensemble de ce 
compartiment ou de cette zone depuis au 2 ans, et 

b) qu'une procédure de surveillance spécifique, telle que celle décrite au titre 1.4. du présent Code, y soit en 
place depuis au moins 2 ans et que la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante n’y soit pas 
décelée. 

OU 

4. Une zone déclarée indemne d’hépatopancréatite nécrosante mais dans laquelle la maladie a été détectée à un 
date postérieure, peut de nouveau être déclarée indemne de cette maladie si les conditions énoncées ci-
dessous sont remplies : 
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a) dès la détection de la maladie, le secteur touché doit avoir été déclaré zone infectée, et une zone tampon doit 
avoir été établie, et 

b) les populations infectées doivent avoir été détruites ou éliminées de la zone infectée par un moyen 
réduisant autant que possible le risque de nouvelle propagation de la maladie, sachant que les procédures 
de désinfection voulues doivent avoir été appliquées (voir Manuel aquatique), et 

c) une procédure de surveillance spécifique, telle que celle décrite au titre 1.4. du présent Code, doit y être en 
place depuis au moins 2 ans et la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante ne doit pas y 
être décelée, et 

d) les conditions prévalant antérieurement doivent avoir été réexaminées et modifiées si nécessaire ; les 
conditions élémentaires de sécurité biologique devront être en place tel que stipulé depuis au moins 2 ans. 

Article 2.3.X.6. 

Maintien du statut de pays, zone ou compartiment indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Aux termes des dispositions prévues par le point 1 ou le point 2 énoncé, suivant le cas, à l’article 9.X.4. ou à 
l’article 9.X.5., un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante peut 
conserver son statut de pays, zone ou compartiment indemne de la maladie, sous réserve que les conditions élémentaires 
de sécurité biologique y soient constamment maintenues. 

Aux termes des dispositions prévues par le point 3 énoncé, suivant le cas, à l’article 9.X.4. ou à l’article 9.X.5., un 
pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante peut interrompre la 
procédure de surveillance spécifique tout en conservant son statut de pays, zone ou compartiment indemne de la maladie, 
sous réserve qu’il existe des conditions propices à l’expression clinique de l’hépatopancréatite nécrosante, comme 
indiqué au chapitre correspondant du Manuel aquatique, et que les conditions élémentaires de sécurité biologique y soient 
constamment maintenues. 

Toutefois, pour les zones ou compartiments déclarés indemnes d’hépatopancréatite nécrosante qui sont situés dans 
des pays qui sont infectés par l’agent responsable de la maladie , ainsi que dans tous les cas où les conditions ne 
sont pas propices à l’expression clinique de l’hépatopancréatite nécrosante, la procédure de surveillance spécifique 
doit être poursuivie à un niveau défini par l’Autorité compétente en rapport avec la probabilité d’introduction de 
l’infection. 

Article 2.3.X.7. 

Importation d’animaux aquatiques vivants à partir d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Lors d’une importation d’animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces visées à l’article 9.X.2. à partir d’un 
pays, d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante, l’Autorité compétente du 
pays importateur doit exiger la présentation d’un certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques délivré 
par l’Autorité compétente du pays exportateur ou un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester 
sur la base des procédures décrites, suivant le cas, à l’article 9.X.4. ou à l’article 9.X.5. que le lieu de production 
des animaux aquatiques est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne de d’hépatopancréatite 
nécrosante. 

Ce certificat doit être conforme au modèle reproduit au chapitre 5.10. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.X.3.  

Article 2.3.X.8. 

Importation d'animaux aquatiques vivants à des fins d’aquaculture, à partir d'un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante 
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1. Lors de l'importation à des fins d’aquaculture d'animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces visées à 
l'article 9.X.2. à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite 
nécrosante, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d’introduction de la maladie associé à 
ce type de marchandise et, si la situation le justifie, appliquer les mesures énoncées ci-dessous afin de réduire 
ce risque : 

a) la livraison directe du chargement et son maintien à vie dans des installations de sécurité biologique 
pour assurer son isolement permanent par rapport au milieu environnant, et 

b) le traitement de tous les effluents et de tous les déchets de manière à assurer l’inactivation de l’agent de 
l’hépatopancréatite nécrosante. 

2. Si l'opération d'importation a pour objet d'établir une nouvelle population, il convient de considérer les 
dispositions prévues dans le Code de conduite pour les introductions et transferts d’organismes marins du 
Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM). 

3. Aux fins de l’application du présent Code aquatique, les aspects pertinents des dispositions prévues dans le 
Code de conduite précité (dont le texte complet peut être consulté sur le site Internet du CIEM à l’adresse 
suivante : http://www.ices.dk/indexfla.asp) peuvent se résumer comme suit : 

a) identifier les populations intéressantes (d'élevage ou sauvages) dans leur site d’origine ; 

b) évaluer l'état sanitaire des populations et leurs antécédents pathologiques ; 

c) prélever des échantillons, les analyser pour rechercher la présence de l’agent de l’hépatopancréatite 
nécrosante ou de parasites et faire le bilan de l'état sanitaire général ; 

d) importer et mettre en quarantaine dans une installation sûre une population génitrice (F-0) ; 

e) produire une génération F-1 en provenance de la population F-0 mise en quarantaine ; 

f) élever la population F-1 et, aux stades critiques du développement (cycle évolutif), effectuer des 
prélèvements et les analyser pour rechercher la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante, 
puis examiner les sujets en vue d’un bilan parasitologique et d’une évaluation de leur état sanitaire 
général ; 

g) définir la population F-1 comme indemne d’hépatopancréatite nécrosante ou exempte de l'agent 
pathogène propre à cette maladie si ni la présence de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante ni celle de 
parasites ne sont décelées et si l'état sanitaire général de la population est jugé conforme aux conditions 
élémentaires de sécurité biologique prévalant dans le pays, la zone ou le compartiment d’importation ; 

h) sortir de quarantaine la population F-1 exempte de l'agent pathogène spécifique à des fins d'aquaculture ou 
de repeuplement dans le pays, la zone ou le compartiment. 

4. Concernant les dispositions énoncées au point 3 e), les conditions de quarantaine doivent créer un milieu 
propice à la multiplication des agents pathogènes et éventuellement à l’expression de signes cliniques. Si 
elles ne servaient pas de milieu favorable à la multiplication et au développement des agents pathogènes, 
l’approche basée sur le diagnostic, faisant l’objet de la présente recommandation, pourrait ne pas être 
suffisamment sensible pour détecter des infections de bas niveau. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.X.3. 

Article 2.3.X.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants à des fins de consommation humaine, à partir d'un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Lors de l'importation à des fins de consommation humaine d'animaux aquatiques vivants appartenant aux espèces 
visées à l'article 9.X.2. à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne 
d’hépatopancréatite nécrosante, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d’introduction de la 
maladie associé à ce type de marchandise et, si la situation le justifie, exiger : 
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1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des conditions d’isolement jusqu’à ce qu'il soit 
transformé et/ou jusqu'à ce qu'il soit consommé, et 

2. le traitement de tous les effluents, animaux aquatiques morts et déchets issus des opérations de 
transformation de manière à assurer l’inactivation de l’agent de l’hépatopancréatite nécrosante. 

Les Membres, s'ils l'estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
éviter l’utilisation du type de marchandise susvisé à des fins autres que la consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.X.3.  

Article 2.3.X.10. 

Importation de produits d’animaux aquatiques à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques issus des espèces visées à l’article 9.X.2. à partir d’un pays, 
d’une zone ou d’un compartiment déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit exiger la présentation d’un certificat sanitaire international applicable aux animaux aquatiques délivré par 
l’Autorité compétente du pays exportateur ou un agent certificateur agréé par le pays importateur. Ce certificat doit attester sur 
la base des procédures décrites, selon le cas, à l’article 9.X.4. ou à l’article 9.X.5. que le lieu de production du 
chargement est un pays, une zone ou un compartiment déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante. 

Ce certificat doit être conforme au modèle reproduit au chapitre 5.10. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.X.3.  

Article 2.3.X.11. 

Importation de produits d'animaux aquatiques à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment 
non déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante 

Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 9.X.2. à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne d’hépatopancréatite nécrosante, l’Autorité 
compétente du pays importateur doit apprécier le risque d’introduction de la maladie associé à ce type de marchandise et 
appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.X.3.  

 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  
    texte supprimé 
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Œufs désinfectés – Nouvel article 

Article 10.4.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants : 

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection. 

2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques encourus : 

a) les œufs doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène.  

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.4.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur, attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.4.X. ont été 
respectées.  

[ ] 

Article 10.5.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2., en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants :  

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection.   
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2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques sanitaires encourus : 

a) les œufs  doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène. 

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.5.X. ont été 
respectées.  

[ ] 

Article 10.9.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 
1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 

l’article 10.9.2., en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants : 

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection.   

2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques sanitaires encourus : 

a) les œufs  doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène.  

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.9.X. ont été 
respectées.  
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C H A P I T R E  7 . 3 .  
 

A B A T T A G E  D E S  P O I S S O N S  D ’ É L E V A G E  
D E S T I N É S  À  L A  C O N S O M M A T I O N  H U M A I N E  

Article 7.3.1. 

Champ 

Les présentes recommandations ne sont valables que dans le cadre de l’abattage de poissons d’élevage destinés à 
la consommation humaine.  

Elles recommandations ont pour objectif d’assurer le bien-être des poissons d’élevage destinés à la 
consommation humaine, avant et pendant l’abattage.  

Le présent chapitre expose les principes généraux devant être appliqués afin d’assurer le bien-être des poissons 
destinés à être abattus ; ils sont également valables pour les poissons abattus dans le cadre de contrôle des 
maladies et destinés à la consommation humaine. Les mesures spécifiques applicables à l’abattage d’urgence, dans 
le cadre de contrôle des maladies, de poissons non destinés à la consommation humaine, sont traitées dans le 
chapitre 7.4. relatif à la méthode d’abattage humainement acceptables dans le cadre de contrôle des maladies (en 
cours d’élaboration).  

Comme principe général, les poissons doivent être étourdis avant d’être abattus et la méthode d’étourdissement 
doit engendrer une perte de conscience immédiate et irréversible. Si l’étourdissement n’est pas irréversible, les 
poissons doivent alors être abattus avant de pouvoir reprendre conscience.  

Article 7.3.2. 

Le personnel 

Le personnel affecté à la manipulation, l’étourdissement et l’abattage des poissons, joue un rôle essentiel dans le 
bien-être des animaux.  Le personnel manipulant les poissons destinés à être abattus doit être expérimenté, 
compétent, et au fait de la conduite à tenir et des principes élémentaires nécessaires à l’accomplissement de ses 
tâches. Certaines méthodes d’étourdissement et d’abattage peuvent constituer un risque pour le personnel ; par 
conséquent, leur formation doit couvrir les implications en matière de risque et santé au travail de toutes les 
méthodes utilisées.  

Article 7.3.3. 

Transport des poissons destinés à l’abattage 

Si les poissons doivent être transportés pour être abattus, cette opération doit s’effectuer conformément aux 
recommandations de l’OIE sur le bien-être des poissons d’élevage lors du transport (voir chapitre 7.2.). 

Article 7.3.4. 

Conception des locaux d’hébergement des poissons destinés à l’abattage.  

1. Les locaux doivent être conçus et construits en fonction de l’espèce ou des espèces de poissons qu’ils sont 
destinés à héberger.  

2. La taille des locaux d’hébergement doit être proportionnée à la capacité d’abattage afin de ne pas 
compromettre le bien-être des animaux.  

3. Les opérations doivent être menées de façon à réduire au minimum les risques de blessure et le stress pour 
les poissons.   
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4. Les recommandations ci-après peuvent faciliter la réalisation de ces objectifs : 

a) les filets et les bassins doivent être conçus de façon à engendrer le moins possible de blessures ;  

b) la qualité de l’eau doit convenir à l’espèce et à la densité de poissons hébergés ; 

c) l’équipement destiné à transférer les poissons, y compris les pompes et la tuyauterie, doit être conçu de 
façon à réduire le risque de blessures.  

Article 7.3.5. 

Déchargement, transfert et chargement des poissons préalablement à l’abattage 

1. Les étapes de déchargement, transfert et chargement en vue de l’abattage doivent se dérouler dans des 
conditions minimisant les risques de blessure et le stress pour les poissons.  

2. Les points suivants doivent être pris en compte :  

a) la qualité de l’eau doit être analysée à l’arrivée des poissons, et ce, préalablement à leur déchargement en 
vue de l’abattage ; si nécessaire, des actions correctives sont prises en conséquence ;  

b) il faut, autant que possible, isoler les poissons blessés ou moribonds et les tuer de manière humainement 
acceptable ;  

c) le surpeuplement des bassins précédant l’abattage, lorsqu’il se produit,  ne doit durer que très peu de 
temps ; ce phénomène doit être évité autant que possible ; 

d) la manipulation des poissons pendant les transferts doit être réduite au minimum ;  

e) lorsque c’est réalisable et applicable, il faut orienter, sans les manipuler, les poissons vers la machine 
utilisée pour l’étourdissement afin de limiter leur stress ;  

f) l’équipement utilisé pour manipuler les poissons, comme par exemple les filets, les grandes épuisettes et 
le matériel de pompage et de levage, doit être conçu, fabriqué et utilisé de façon à réduire les risques de 
blessures ;  

g) un dispositif d’intervention doit être mis en œuvre afin de répondre aux situations d’urgence et de 
réduire au mininum le stress pendant le déchargement, le transfert et le chargement des poissons 
précédant l’abattage.  

Article 7.3.6. 

Méthodes d’étourdissement et d’abattage 

1. Considérations d’ordre général 

a) Les méthodes d’étourdissement et d’abattage des poissons employées doivent être approuvées par 
l’Autorité compétente. Le choix de la méthode d’abattage est fonction de l’espèce, dans la mesure des 
informations disponibles.  

b) L’équipement doit être entretenu et utilisé de manière appropriée ; il doit être régulièrement testé afin 
de s’assurer de son bon fonctionnement.  

c) L’efficacité de l’étourdissement se vérifie par le constat de perte effective de conscience des animaux.   

d) Un dispositif d’étourdissement de secours doit être mis en place.  Ainsi un poisson partiellement 
étourdi pourra rapidement être de nouveau étourdi.  

e) En cas de retard prévisible de l’abattage, les poissons ne doivent pas être étourdis, afin d’éviter qu’ils 
reprennent totalement ou partiellement conscience.  
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f) La perte de conscience est difficile à évaluer ; certains signes, cependant, constituent de bons 
indicateurs : i) l’arrêt des mouvement respiratoires (arrêt des mouvements operculaires), ii) la 
disparition des potentiels évoqués visuels (PEV) et la perte du réflexe vestibulo-oculaire (RVO, c’est-à-
dire impossibilité de stabiliser le regard lors de mouvement de la tête).  

2. Procédés mécaniques d’étourdissement et d’abattage 

a) La percussion crânienne consiste à administrer un coup suffisamment puissant sur la tête pour 
endommager le cerveau. L’étourdissement mécanique peut être réalisé manuellement ou par 
l’intermédiaire d’un équipement spécialement adapté à cet usage.  

b) Il est possible d’endommager de façon irréversible le cerveau des poissons en le perforant à l’aide d’une 
pointe ou d’un emporte-pièce.  

c) Il est possible d’utiliser le tir à balle pour tuer les poissons de grande taille (tel que le thon). Les 
poissons peuvent être soit rassemblés dans un filet puis tués d’une balle dans la tête depuis la surface, 
soit tués de manière individuelle sous l’eau (tir à la lupara).  

d) Les procédés mécaniques d’étourdissement sont généralement irréversibles s’ils sont correctement 
réalisés.  

3. Procédés électriques d’étourdissement et d’abattage  

a) L’électrocution consiste à appliquer un courant électrique d’intensité, de fréquence et de durée 
suffisantes pour causer une perte de conscience immédiate et l’insensibilité chez les poissons. Dans le 
cas de poissons d’eau douce, il est nécessaire de déterminer la conductivité de l’eau afin de définir les 
paramètres du courant électrique permettant d’assurer un étourdissement approprié.  

b) La conception et l’utilisation de l’équipement permettant l’électrocution sont fonction des espèces de 
poissons et de leur environnement.  

c) L’étourdissement provoqué par l’électrocution peut être réversible. C’est pourquoi les poissons doivent 
être abattus avant qu’ils ne puissent reprendre conscience.  

d) Les poissons doivent être maintenus sous la surface de l’eau, et le courant électrique doit être distribué 
de façon uniforme dans le caisson ou le bassin ou est réalisé l’étourdissement.  

f) Dans le cas où les poissons ne sont pas totalement immergés dans l’eau, il faut s’assurer que ceux-ci 
pénètrent la tête la première dans l’appareil d’électronarcose afin de garantir un étourdissement rapide, 
indolore et efficace.  

4. Les autres méthodes d’étourdissement et d’abattage 

Les méthodes suivantes sont également utilisées : exposition dans l’eau d’hébergement au dioxyde de 
carbone (CO2) (en milieu confiné), immersion dans des bains de sels ou d’ammoniaque, asphyxie par retrait 
de l’eau et exsanguination sans étourdissement préalable. Cependant, ces méthodes s’avèrent peu 
respectueuses du bien-être des poissons. Il est préférable d’avoir recours aux méthodes décrites aux points 
2., 3. et 4. du présent article, selon les espèces de poissons concernées.  

Article 7.3.7. 

Choix de la méthode d’étourdissement en fonction des espèces de poissons 

Ci-dessous sont indiquées les méthodes humainement acceptables utilisées selon les espèces de poissons :  

a) percussion : la carpe, le poisson chat, les salmonidés et le flétan ; 

b) décérébration à l’aide d’une pointe ou d’un emporte-pièce : les salmonidés et le thon ;  

c) tir à balle : le thon ; 

d) électrocution : la carpe, le poisson chat, l’anguille, les salmonidés et le tilapia.  
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Article 7.3.8. 

Récapitulatif des méthodes d’étourdissement des poissons  et de leurs inconvénients en matière de 
bien-être 

Les méthodes décrites dans le tableau ci-dessous peuvent être combinées. 

Procédé 
d’étourdissement/
d’abattage 

Nom de la 
méthode 

Exigences et remarques essentielles à 
assurer le bien-être des poissons 

Avantages Inconvénients 

Percussion  Le coup porté, au niveau du cerveau, doit être 
suffisamment puissant pour provoquer une 
perte de conscience immédiate. Les poissons 
doivent être retirés rapidement de l’eau, 
immobilisés et assommés à l’aide d’un objet 
contondant ou d’un pistolet à percussion. 
L’efficacité de l’étourdissement doit être 
vérifiée et les poissons ce nouveau étourdis si 
nécessaire. La percussion peut être une 
méthode d’étourdissement / d’abattage.   

Perte immédiate de 
conscience. Méthode bien 
adaptée aux poissons de taille 
moyenne à grande.  

Les mouvements désordonnés des 
poissons peuvent nuire à la 
manœuvre. L’étourdissement sera 
partiel si le coup porté est trop 
faible.  Des blessures peuvent être 
ainsi causées aux animaux. 
L’étourdissement manuel ne peut 
être employé que pour un nombre 
limité de poissons.    

Décérébration 
à l’aide d’une 
pointe ou d’un 
emporte-pièce 

La pointe doit être positionnée sur le crâne de 
façon à perforer le cerveau du poisson et à 
provoquer une perte de conscience immédiate. 
Les poissons doivent être rapidement retirés 
de l’eau, puis immobilisés afin d’insérer 
immédiatement la pointe dans le cerveau. Il 
s’agit d’une méthode d’étourdissement ou 
d’abattage.   

Perte immédiate de 
conscience. Méthode bien 
adaptée aux poissons de taille 
moyenne à grande. Pour les 
petits thons, l’introduction de 
la pointe se fait sous l’eau 
afin d’éviter qu’ils soient 
exposés à l’air libre. 
L’existence d’un point mou 
(au niveau de la glande 
pinéale) entre les deux yeux 
du thon facilite la pénétration 
de la pointe chez cette 
espèce.  

Le mauvais positionnement de la 
pointe peut engendrer des 
blessures. Cette méthode est 
difficile à utiliser lorsque les 
poissons sont agités. Elle n’est 
envisageable que pour un nombre 
limité de poissons.  Mécanique 

Tir à balle Le cerveau doit être soigneusement visé avant 
de tirer. Les poissons doivent se trouver dans 
une position adéquate et la distance de tir doit 
être la plus courte possible. C’est une méthode 
d’étourdissement ou d’abattage.  

Perte immédiate de 
conscience. Méthode bien 
adaptée aux poissons de 
grande taille (les grands thons 
par exemple). 

La distance de tir et le calibre de 
l’arme doivent être adaptés. Le 
surpeuplement des bassins et le 
bruit des armes peuvent provoquer 
des réactions de stress chez les 
poissons. La contamination de 
l’aire de travail par le relargage de 
fluides corporels peut Cette 
méthode peut s’avérer dangereux 
pour les opérateurs. 

Electrocution Cette méthode consiste en l’application d’un 
courant électrique d’intensité, de fréquence et 
de durée suffisantes pour causer une perte de 
conscience immédiate chez les poissons. C’est 
une méthode d’étourdissement ou d’abattage. 
L’équipement doit être conçu et entretenu de 
manière appropriée. 

Perte immédiate de 
conscience. Méthode bien 
adaptée aux poissons de taille 
petite à moyenne. Convient 
pour abattre un grand 
nombre de poissons ; il n’est 
pas nécessaire de retirer les 
poissons de l’eau.   

 

Cette méthode est difficile à 
standardiser. Les paramètres 
optimaux sont inconnus pour un 
certain nombre d’espèces. Cette 
méthode peut s’avérer dangereuse 
pour les opérateurs. 

Electrique 
Electrocution 
d’animaux non 
immergés 
(électro- 
narcose) 

Les poissons doivent arriver tête la première 
afin de favoriser, en premier lieu, 
l’électrocution du cerveau. Cette méthode 
consiste en l’application d’un courant 
électrique d’intensité, de fréquence et de durée 
suffisantes pour causer une perte de 
conscience immédiate chez les poissons. 
L’équipement doit être conçu et entretenu de 
manière appropriée.   

Permet de contrôler 
visuellement  que 
l’étourdissement est total et 
offre la possibilité d’étourdir 
de nouveau et 
individuellement les 
poissons.  

Le mauvais positionnement du 
poisson peut résulter en un 
étourdissement partiel. Les 
paramètres optimaux de réglage 
sont inconnus pour un certain 
nombre d’espèces. Cette méthode 
ne convient pas pour les lots de 
poissons de taille hétérogène.  
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C H A P I T R E  6 .  1 .  
 

I N T R O D U C T I O N  A U X  R E C O M M A N D A T I O N S  P O R T A N T  
S U R  L E  C O N T R Ô L E  

D E  L A  R É S I S T A N C E  A N T I M O C R O B I E N N E  

Article 6.1. 

Objectif 

Les chapitres (6.2., 6.3. et 6.4., à l’étude) ont pour objet de mettre à disposition des Membres de l’OIE des 
méthodologies destinées à répondre de façon adaptée à l’émergence ou à la propagation de bactéries résistantes 
résultant de l’utilisation d’agents antimicrobiens sur les animaux aquatiques et d’endiguer la résistance 
antimicrobienne par un contrôle de l’utilisation d’agents antimicrobiens. 

Les agents antimicrobiens représentent des médicaments essentiels à la bonne santé et au bien-être humain et 
animal. L’OIE reconnaît la nécessité d’un accès aux agents antimicrobiens dans le cadre de la médecine 
vétérinaire : les agents antimicrobiens se révèlent indispensables dans le traitement, le contrôle et la prévention 
des maladies infectieuses des animaux aquatiques. En conséquence, l’OIE considère comme une priorité d’assurer 
un accès durable aux agents antimicrobiens ayant fait la preuve de leur efficacité. 

L’OIE reconnaît que la résistance antimicrobienne est un sujet de préoccupation mondial en termes de santé 
publique et de santé des animaux aquatiques lié à l’usage d’agents antimicrobiens sur l’homme, les animaux 
aquatiques et dans d’autres contextes. Les acteurs des secteurs sanitaire, zoosanitaire et phytosanitaire ont une 
part de responsabilité dans la prévention ou la limitation des pressions en matière de choix des facteurs de 
résistance antimicrobienne chez l’homme et les animaux aquatiques. Sur la base de la mission qui est la sienne aux 
fins de protection de la santé animale et de la sécurité sanitaire des aliments, l’OIE a rédigé les chapitres suivant 
afin d’offrir à ses Membres des éléments d’orientation quant aux risques touchant le secteur animal. 

L’application de mesures d’évaluation des risques doit reposer sur les normes internationales en matière d’analyse du 
risque microbiologique et être étayée par des données et des informations rationnelles lorsqu’elles existent. Les 
méthodologies présentées dans les chapitres suivants sont à consulter dans le cadre de la stratégie usuelle de 
prévention et de réduction de la résistance antimicrobienne. 

________________________ 
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ÉLÉMENTS D’ORIENTATION SUR LA CONSIDÉRATION DES ESPÈCES  
COMME SENSIBLES À UNE MALADIE 

 

Les termes « espèce sensible », tels que définis dans le Code aquatique, désignent une espèce animale aquatique pour 
laquelle l’infection a été prouvée par des cas naturels ou par une exposition expérimentale à l’agent pathogène simulant 
la voie naturelle d’infection. Chaque chapitre du Code aquatique et du Manuel aquatique traitant d’une maladie 
comprend une liste d’espèces sensibles connues à ce jour. L’objet de ces Éléments d’orientation est de définir des 
critères permettant de déterminer le nom des espèces appelées à figurer sur cette liste. 

La sensibilité des espèces peut être évaluée sur la base des critères suivants : 

1) Identification de l’agent causal 

L’identification de l’agent causal, conformément aux méthodes décrites dans le Manuel aquatique, constitue une 
condition préalable. 

ET 

2) Voies naturelles 

Les éléments de preuve sont classées dans les catégories : apparition naturelle, procédure expérimentale non 
invasive et procédure expérimentale invasive. 

Une apparition naturelle, des données obtenues à partir de procédures expérimentales non invasives et des données 
issues de procédures expérimentales invasives simulant les voies naturelles d’infection (par scarification de la peau 
pour la transmission du syndrome ulcératif épizootique par exemple) devront être considérées comme une preuve 
de sensibilité. 

ET 

3) Critères pour évaluer une infection 

Il convient d’utiliser une combinaison de critères ci-dessous pour évaluer la présence d’une infection chez une 
espèce hôte : 

i) présence d’un organisme infectieux ou viable dans ou sur l’animal aquatique vivant ; 

ii) preuve de multiplication ou autre développement de l’organisme ; 

iii) changements clinico-pathologiques associés à l’infection ; 

iv) localisation précise de l’agent pathogène. 

Le type de données scientifiques justifiant des critères dépendra de l’agent causal considéré.  

Parmi les exemples de l’apparition d’agents causaux chez des espèces non sensibles figurent les résultats positifs 
d’épreuves par PCR pour un agent causal au sein d’espèces atypiques (l’herpesvirus koï, par exemple, sur la peau 
des esturgeons ou sur des suspensivores, comme par exemple la maladie des points blancs chez les rotifères, 
l’artémie ou les bivalves ; ou bien encore le virus de l’anémie infectieuse du saumon chez les moules. 

Les résultats de cette évaluation pourront être irréfutables, probables ou douteux. La décision d’inscrire sur la liste 
une espèce définie comme sensible s’appuiera sur le caractère irréfutable de la preuve. 
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Original : anglais 
 Août 2009 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC 
SUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE 

DES PRODUITS DÉRIVÉS D’ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 24 ─ 26 août 2009 
______ 

 
Au nom du Directeur général de l’OIE, le Docteur Sarah Kahn, Chef du Service du commerce international, a accueilli 
les membres du Groupe ad hoc et les a remerciés de leur collaboration effective au travail de l’OIE. Traiter de la 
sécurité sanitaire des marchandises revêt une importance particulière pour l’OIE car cela offre, aux pays impliqués dans 
le commerce international, une alternative à l’éradication sans délai des maladies de première importance, une tâche qui 
peut s’avérer particulièrement ardue dans les pays en voie de développement Le Docteur Franck Berthe a présidé la 
réunion.  
 
L’ordre du jour adopté est présenté en annexe I et la liste des membres du groupe ad hoc est reproduite en annexe II. 
 
Le tableau ci-dessous répertorie l’ensemble des Annexes figurant dans ce rapport : 
 
Numéro de l’annexe Contenu 
I Ordre du jour adopté 
II Les membres du groupe ad hoc 
III (A) / III (B) Articles X.X.3. et X.X.9. et X.X.11. / 12. dans lesquels une maladie X est prise 

comme exemple 
IV Mesures concernant le transport international d’agents pathogènes d’animaux 

aquatiques et de matériel pathologique 
V Evaluation des risques présentés par des marchandises au regard du virus de la 

nécrose hématopoïétique épizootique / Articles 10.1.3., 10.1.9. et 10.1.12. 
VI Evaluation des risques présentés par des marchandises au regard du syndrome de 

Taura / Articles 9.4.3., 9.4.9. et 9.4.11. 
VII Evaluation des risques présentés par des marchandises au regard de l’infection par 

B. ostreae / Articles 11.2.3., 11.2.9. et 11.1.11. 
VIII Articles 5.3.1. et 5.3.2. 
IX Articles 10.4.X.., 10.5.X. et 10.9.X. sur l’importation d’œufs de salmonidés 

désinfectés  
 
1. Articles d’exemple X.X.3., X.X.9. et X.X.12. 

Les commentaires ont été formulés par l’Australie, le Taipei Chinois, l’Union Européenne, la Thaïlande et les 
États-Unis d’Amérique. Le Groupe ad hoc a passé en revue ces commentaires et amendé le texte en conséquence. 
En outre, le Groupe ad hoc a également apporté quelques modifications aux trois articles (X.X.3., X.X.9. et 
X.X.12.) afin de mieux en préciser l’objectif.  
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L’article X.X.3. traite de l’importation des produits d’animaux aquatiques considérés comme étant dépourvus de 
risque, quelque soit l’utilisation qui en faite, indépendamment du statut sanitaire au regard de la maladie du pays, 
zone ou compartiment exportateur.  

L’article X.X.9. traite de l’importation, en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non indemne 
de la maladie, d’animaux aquatiques vivants et de leurs produits destinés à être transformés. 

L’article X.X.12. traite de l’importation, en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non indemne 
de la maladie, d’animaux aquatiques vivants et de leurs produits destinés à la vente au détail pour la consommation 
humaine.  

Le Groupe ad hoc a noté que l’objectif des articles X.X.3., X.X.9. et X.X.12., qui est d’illustrer les modifications à 
apporter à l’ensemble des chapitres traitant de maladies, ne s’effectue actuellement qu’au travers d’un exemple, 
celui de la SVC. Pour plus de clarté, le Groupe ad hoc a donc recommandé l’utilisation d’un terme générique, 
« maladie X », plutôt que la référence à une maladie en particulier.  

Les marchandises fictives (marchandises A, B et C) énumérées dans les articles d’exemples X.X.3. et X.X.12. sont 
« à l’étude ». Le Groupe ad hoc a recommandé que, pour chaque chapitre consacré à une maladie, les 
marchandises y figurant soient également « à l’étude », jusqu’à que le Groupe ad hoc complète son évaluation, 
selon les critères énoncés dans les articles 5.3.1. et 5.3.2. (ces critères ont été adoptés lors de la Session Générale, 
en mai 2009). Le Groupe ad hoc a procédé à l’évaluation des risques présentés par les marchandises figurant dans 
l’actuel article X.X.3. 1a) et 1b) d’un chapitre consacré à une maladie des poissons (nécrose hématopoïétique 
épizootique), puis celui d’un chapitre consacrée à une maladie des crustacés (syndrome de Taura) et, enfin, d’un 
chapitre consacré à une maladie des mollusques (infection par B. ostreae). Les résultats de ces évaluations sont 
présentés au point 3.  

Le Groupe ad hoc a recommandé que la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques propose à 
l’adoption en mai 2010 que la version amendée des articles X.X.3., X.X.9. et X.X.12. soit intégrée à tous les 
chapitres consacrés aux maladies figurant dans le Code sanitaire pour les animaux aquatiques (désigné ci-après 
sous le nom de « Code aquatique »). 

Étant donné le nombre important d’amendements effectués, une version non raturée du texte amendé de 
l’annexe III (A) est également fournie en annexe III (B), afin de faciliter aux Membres la lecture et la 
compréhension de ces documents. 

2. Mesures concernant le transport international des agents pathogènes des animaux aquatiques et du 
matériel pathologique (Article 1.5.6.)  

Les commentaires ont été formulés par l’Union Européenne et les États-Unis d’Amérique. Le Groupe ad hoc a 
passé en revue ces commentaires et amendé le texte en conséquence.  

Le texte amendé est présenté en annexe IV. 

3. Evaluation des risques présentés par les marchandises énumérées dans l’actuel article X.X.3., aux points 1a) 
et 1b) au regard de la nécrose hématopoïétique épizootique, du syndrome de Taura et de l’infection par B. 
ostreae, selon les critères énoncés aux articles 5.3.1. et 5.3.2. 

3.1. Exemples d’évaluations 

Le Groupe ad hoc a procédé à l’évaluation des risques présentés par les marchandises énumérées dans le 
chapitre consacré à la maladie des poissons (nécrose hématopoïétique épizootique), puis dans celui 
consacré aux crustacés (syndrome de Taura) et enfin dans celui consacré aux mollusques (infection par 
B. ostrea). Pour ces trois maladies, les risques présentés par les marchandises figurant actuellement dans 
l’article X.X.3. au point 1a) ont été évalués selon les critères énoncés à l’article 5.3.1., et ceux des 
marchandises figurant dans l’article X.X.3. au point 1b) ont été évalués selon les critères énoncés à 
l’article 5.3.2.  

Les résultats des évaluations pour la nécrose hématopoïétique épizootique, le syndrome de Taura et 
l’infection par B. Ostreae sont respectivement présentés en annexe V, VI et VII afin que les Membres 
disposent de tous les éléments d’appréciation de ces évaluations.  
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3.2. Amendements des articles 5.3.1. et 5.3.2. 

Au cours du processus d’évaluation, le Gpe ad hoc a amendé le texte de l’article 5.3.1. ainsi que les textes 
et critères de l’article 5.3.2.  

Les amendements au texte de l’article 5.3.1. sont de nature éditoriale afin d’être en adéquation avec ceux 
proposés pour l’article X.X.3. 

L’article 5.3.2. a été amendé afin de mieux répondre à l’objectif de l’article X.X.12. (dans les chapitres 
concernant les poissons) / de l’article X.X.11. (dans les chapitres concernant les crustacés et les 
mollusques), qui est de répertorier les marchandises selon leur forme et leur présentation, la quantité de 
déchets générés par le consommateur et la probabilité qu’un agent pathogène survive dans ces déchets 
générés. La partie du texte traitant « des considérations sur le traitement » (point 3b) i)-iii) de la 
marchandise préalablement à l’importation a été supprimée de l’article 5.3.2., car cet aspect est déjà 
examiné au travers de l’étude de la viabilité de l’agent pathogène dans les déchets générés (point 3). 
L’utilisation du type de traitement comme un critère d’évaluation des risques présentés par une 
marchandise figure déjà à l’article 5.3.1. 

Les Membres peuvent commenter la version amendée des articles 5.3.1. et 5.3.2. qui est présentée à 
l’annexe VIII. 

3.3. Articles X.X.3., X.X.9. et X.X.12. adaptés à la nécrose hématopoïétique épizootique (chapitre 10.1.), 
articles X.X.3., X.X.9. et X.X.11. adaptés au syndrome de Taura (chapitre 9.4.); et articles X.X.3., 
X.X.9. et X.X.11. adaptés à l’infection par B. ostreae (chapitre 11.2.) 

Suite aux évaluations prises en exemples (voir point 3.1), le Groupe ad hoc a proposé de modifier les 
marchandises répertoriées dans les articles X.X.3. (actuellement figurant au point 1a) de l’article X.X.3.) et 
X.X.11. / X.X.12. (actuellement figurant au point 1b) de l’article X.X.3.). Parallèlement aux modifications 
proposées pour les articles X.X.3., X.X.9. et X.X.11. / X.X.12., les articles amendés sont, pour chacune des 
trois maladies, disponibles à l’annexe V (nécrose hématopoïétique épizootique), à l’annexe VI (syndrome 
de Taura) et à l’annexe VII (infection par B. ostreae).   

4. Exposé sur le commerce des produits de l’aquaculture et de la pêche 

Le Docteur Lahsen Ababouch a donné un aperçu du commerce mondial des produits de l’aquaculture et de la 
pêche. La description, par le Dr P. Rosado, des règles relatives aux importations dans l’Union européenne et celle 
de M. Phan Thi Van sur la situation de l’export au Vietnam sont venues compléter cet exposé.  

Le Groupe ad hoc a constaté que les noms des produits figurant dans les chapitres consacrés aux maladies ne 
correspondent pas aux noms réellement employés dans le commerce des produits de l’aquaculture et de la pêche 
au niveau mondial. Des efforts seront donc faits pour utiliser les noms de marchandises communément rencontrés 
dans ce commerce. Seuls les produits commercialisés au niveau international feront l’objet d’une évaluation par le 
Groupe ad hoc.  

5. Mesures relatives au commerce des oeufs de salmonidés  

Le Groupe ad hoc a rédigé un nouvel article sur les mesures relatives au commerce des œufs de salmonidés 
désinfectés, qui est destiné à être intégré aux trois chapitres suivants : celui consacré à la septicémie hémorragique 
virale (SHV), celui consacré à l’anémie infectieuse du saumon (AIS) et celui consacré à la nécrose 
hématopoïétique infectieuse (NHI). Cet article, en cours d’élaboration, fait référence au chapitre 1.1.3. du Manual 
of Diagnostic Tests for Aquatic Animals (Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques) (désigné ci-
après sous le nom de « Manuel aquatique »).  

Le Groupe ad hoc a constaté que l’apport de données confirmant la possible transmission verticale du virus de la 
nécrose hématopoiétique épizootique était une condition nécessaire à l’intégration de cet article au chapitre du 
Code aquatique traitant de cette maladie.  

L’élaboration d’un article sur l’importation d’œufs de poissons autres que les salmonidés nécessite l’obtention 
préalable des protocoles de désinfection de ces œufs.  
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Les Membres pourront commenter l’ébauche de ce texte, disponible à l’annexe IX, élaboré en prévision d’un 
nouvel article sur les mesures relatives au commerce des œufs de salmonidés désinfectés, qui est destiné à être 
intégré aux chapitres respectivement consacrés à la septicémie hémorragique virale, l’anémie infectieuse du 
saumon et la nécrose hématopoïétique infectieuse.  

6. Références aux espèces non sensibles dans les chapitres consacrés aux maladies des mollusques 

Le Groupe ad hoc a recommandé que la référence aux espèces non sensibles faite au point 1c) de l’article X.X.3. 
des chapitres du Code aquatique respectivement consacrés aux infections causées par B. ostreae, M. refringens 
and B. exitiosa soit transférée dans les chapitres appropriés du Manuel aquatique.  

7. Futurs travaux 

Le Groupe ad hoc s’est accordé sur le travail à effectuer en prévision d’une éventuelle prochaine réunion.  

 

.../Annexes 
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Annexe I 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC 
SUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE 

DES PRODUITS DÉRIVÉS D’ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 24 ─ 26 août 2009 
______ 

 
Ordre du jour adopté 

Discours de bienvenue du Directeur général 

Adoption de l’ordre du jour 

1. Code sanitaire pour les animaux aquatiques – Commentaires des Membres 

1.1. Articles d’exemples X.X.X.3., X.X.X.9. et X.X.X.12. 

1.2. Mesures visant à limiter la propagation, au niveau international, des agents pathogènes présents 
chez les animaux aquatiques et dans le matériel pathologique (article 1.5.6.1. nouveau texte) 

2. À l’aide des articles 5.3.1. et 5.3.2. (le chapitre 5.3. est intitulé « Critères d’évaluation de la 
sécurité sanitaire des marchandises »), procéder à l’évaluation des risques présentés par les 
produits énumérés aux points 1a) et 1b) de l’article X.X.X.3. dans le cas :  

2.1. d’une maladie affectant les poissons – exemple de la nécrose hématopoïétique infectieuse 
(chapitre 2.1.1.) 

2.2. d’une maladie affectant les mollusques – exemple de l’infection par Bonamia ostreae 
(chapitre 2.2.1.) 

2.3. d’une maladie affectant les crustacés – exemple du syndrome de Taura (chapitre 2.3.1.) 

3. Désinfection des œufs de salmonidés – élaboration d’un nouvel article destiné à être intégré aux 
chapitres traitant des maladies concernées  

4. Références aux espèces non sensibles 

5. Exposé sur le commerce des produits de l’aquaculture et de la pêche 

6.  Autres  
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Annexe II 

RÉUNION DU GROUPE AD HOC 
SUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE 

DES PRODUITS DÉRIVÉS D’ANIMAUX AQUATIQUES 

Paris, 24 ─ 26 août 2009 
______ 
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ITALIE 
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Fax : + 39 0521 036 0870 
Courriel : 
Franck.Berthe@efsa.europa.eu 
 

Dr Colin Johnston 
Principal Adviser, Aquatic Animal 
Diseases  
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Ministry of Agriculture & Forestry 
Biosecurity New Zealand 
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Wallaceville, Upper Hutt 5140 
NOUVELLE ZELANDE 
Tél. : +64 4 894 5628 
Fax : +64 4 891 0234 
Courriel : 
Colin.Johnston@maf.govt.nz 
 

Dr Kim C. Klotins 
Vétérinaire épidémiologiste 
Evaluation du risque 
Aquatic Animal Health Division 
Canadian Food Inspection Agency 
8 Colonnade Rd. 
Ottawa, ON, K1A 0Y9 
CANADA 
Tél. : 613-221-1398 
Fax : 613-221-3173 
Courriel : 
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Dr Birgit Oidtmann  
DMV Habilitation, MRCVS  
Epidémiologiste  
Cefas Weymouth Laboratory  
Barrack Road, The Nothe  
Weymouth, Dorset DT4 8UB  
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Dr Pedro Rosado Martin  
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Annexe III (A) 

R É V I S I O N  D E S  A R T I C L E S  2 . X . X . 3 . ,  2 . X . X . 9 .  
E T  2 . X . X . 1 2 .  

E N  U T I L I S A N T  C O M M E  M O D E L E  L E S  A R T I C L E S  D U  C H A P I T R E  
C O N S A C R E  A  L A  V P C  

 
A R T I C L E S  ( D A N S  L E S Q U E L S  U N E  M A L A D I E  X  E S T  P R I S E  

C O M M E  E X E M P L E )  D E S T I N É S  À  Ê T R E  I N T É G R É S  
À  L ’ E N S E M B L E  D E S  C H A P I T R E S  C O N S A C R É S  

A U X  M A L A D I E S  

Article X.X.3. 2.1.4.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard de la maladie X du pays exportateur ou de 
la zone ou du compartiment d’exportation 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 
Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la VPC maladie X, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de marchandises énumérées ci-dessous 
produits dérivés des espèces répertoriées à l’article X.X.2. 2.1.4.2 : s’ils satisfont aux conditions édictées à 
l’article 5.3.1., et ce, indépendamment de l’usage auquel ils sont destinés :  

[i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à inactiver l’agent pathogène en cause (par exemple, 
cuir produit à partir de la peau de poissons) produit d’animaux aquatiques A ; 

ii) produits pasteurisés produit d’animaux aquatiques B ; 

iii) certains plats prêts à être consommés produit d’animaux aquatiques C ; 

et huiles et farines de poissons appelées à entrer dans la composition de produits destinés à l’alimentation 
animale ; ] (à l’étude). 

ii) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l'agent pathogène en 
cause ; 

b) Marchandises issues des espèces visées à l'article 2.1.4.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 
été préparées et conditionnées pour le commerce de détail:  

i) poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ; 

ii) filets ou escalopes (réfrigérés ou surgelés) ; 

iii) poissons éviscérés séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil). 

S'ils l'estiment nécessaire, les Membres peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres que la 
consommation humaine. 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles  X.X.7. 2.1.4.7. à 
X.X.12. 2.1.4.12. qui sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment 
d’exportation au regard de la VPC maladie X lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur 
territoire de marchandises issues d’une espèce visée à l’article  X.X.2. 2.1.4.2.., exception faite pour les produits 
énumérés au point 1 de l’article  X.X.3. 2.1.4.3. 
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3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation /ou le transit par leur territoire d'une marchandise 
vivante d’un produit dérivé d’une espèce qui n'est pas visée à l’article X.X.2. 2.1.4.2. mais dont on peut 
raisonnablement s'attendre qu'il constitue un risque de transmission soit un vecteur potentiel de 
transmission mécanique/fomite de l'agent de la maladie X VPC et que le pays exportateur ou la zone ou le 
compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé 
du résultat de cette « évaluation ». 

[…] 

Article X.X.9. 2.1.4.9. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de la maladie X 

Lors de l’importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces 
visées à l'article X.X.2. 2.1.4.2. et de leurs produits à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne de la maladie X VPC, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
d'introduction de la maladie qui est associé à ce type de marchandise et, si la situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être abattu et transformé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article X.X.3. 2.1.4.3., 
soit en l’un des produits décrits au point 1 2 de l’article X.X.12. 2.1.4.12, soit en l’un des autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente , et 

2. que les effluents et déchets générés par les opérations de transformation soient traités de manière à assurer 
l’inactivation de l’agent de la maladie X du virus de la VPC ou soient éliminés de manière à prévenir tout 
contact avec les espèces sensibles.  

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés éviter leur aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas ni aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 2.1.4.3. ni aux produits 
énumérés au point 1 de l’article 2.1.4.12. 

[…] 

Article X.X.12. 2.1.4.12. (pour les chapitres consacrés aux maladies des poissons) / 
Article X.X.11. (pour les chapitres consacrés aux maladies des crustacés et mollusques) 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour le commerce au 
détail de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X virémie printanière de la carpe 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérées ci-dessous, qui 
sont préparés et emballés pour le commerce de détail, q Quelle que soit la situation sanitaire du pays 
exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au regard de la VPC maladie X, les Autorités 
compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le 
transit par leur territoire des produits énumérées ci-dessous qui ont été préparés et conditionnés pour la vente 
au détail en respectant les dispositions énoncées à l’article 5.3.2. Le risque présenté par les produits suivants,  
destinés à la consommation humaine,  préparés à partir des espèces figurant à l’article 2.1.4.2 et emballés 
pour le commerce de détail, est considéré comme négligeable :    
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[ i) epoissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ; produit 1 ; 

ii) filets ou escalopes (réfrigérés ou surgelés) ; produit 2 ; 

iii) poissons éviscérés séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil); produit 3 ] (à l’étude). 

Les Membres, s'ils l'estiment nécessaire, peuvent envisager, l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à éviter à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que 
la consommation humaine. 

2. Lors de l’importation de produits d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques appartenant 
aux espèces visées à l'article X.X.2. 2.1.4.2, à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir d’un 
pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X VPC, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit évaluer le risque d’introduction de la maladie associé à ce type de marchandise et appliquer des 
mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

3. S’il s’agit de poissons entiers, éviscérés ou non, des mesures permettant de limiter le risque peuvent être prises, 
parmi lesquelles : 

1. a) la livraison directe et la conservation dans les installations de transformation biosécurisés/de 
quarantaine d’un des produits figurant au point 1 de l’article 10.8.3. 2.1.4.3., ou des produits répertoriés 
au point 1.2 du présent article, ou encore des produits autorisés par l’Autorité Compétente;  

2.b) le traitement de tous les effluents et déchets de manière à inactiver efficacement le virus de la VPC ou 
l’élimination des déchets de manière à prévenir tout contact avec des espèces sensibles.  

Cet article ne s’applique pas aux produits figurant au point 1 de l’article 2.1.4.3. ou à ceux répertories au point 
1.2. de l’article2.1.4.12.  

 

- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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R É V I S I O N  D E S  A R T I C L E S  X . X . 3 . ,  X . X . 9 .  
E T  X . X . 1 2 .   

 
A R T I C L E S  ( D A N S  L E S Q U E L S  U N E  M A L A D I E  X  E S T  P R I S E  

C O M M E  E X E M P L E )  D E S T I N É S  À  Ê T R E  I N T É G R É S  
À  L ’ E N S E M B L E  D E S  C H A P I T R E S  

C O N S A C R É S  A U X  M A L A D I E S  

Article X.X.3. 

Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques indépendamment de l’usage auquel ils sont 
destinés et de la situation sanitaire au regard de la maladie X du pays exportateur ou de la zone ou du 
compartiment d’exportation 
1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 

regard de la maladie X, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces 
répertoriées à l’article X.X.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment 
de l’usage auquel ils sont destinés :  

[i) produit d’animaux aquatiques A ; 
ii) produit d’animaux aquatiques B ; 
iii) produit d’animaux aquatiques C (à l’étude)]. 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles  X.X.7. à  X.X.12. 
qui sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la maladie X lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de marchandises 
issues d’une espèce visée à l’article  X.X.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 de 
l’article  X.X.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d’un produit dérivé 
d’une espèce qui n'est pas visée à l’article X.X.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'il 
constitue un risque de transmission de l'agent de la maladie X et que le pays exportateur ou la zone ou le 
compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé 
du résultat de cette appréciation. 

[…] 
Article X.X.9. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de la maladie X 
Lors de l’importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques appartenant aux espèces 
visées à l'article  X.X.2. à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé à ce type 
de marchandise et, si la situation le justifie, exiger : 
1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 

vue d'y être transformé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article X.X.3., soit en l’un des 
produits décrits au point 1 de l’article X.X.12., soit en l’un des autres produits autorisés par l’Autorité 
compétente, et 

2. que les effluents et déchets générés par les opérations de transformation soient traités de manière à assurer 
l’inactivation de l’agent de la maladie X ou soient éliminés de manière à prévenir tout contact avec les 
espèces sensibles.  
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Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

[…] 

Article X.X.12. (pour les chapitres consacrés aux maladies des poissons) / 
Article X.X.11. (pour les chapitres consacrés aux maladies des crustacés et mollusques) 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour le commerce au 
détail de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X  

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la maladie X, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous qui 
ont été préparées et conditionnées pour la vente au détail dans le respect des dispositions énoncées à 
l’article 5.3.2. : 

[ i) marchandise 1 ; 

ii) marchandise 2 ; 

iii) marchandise 3 ] (à l’étude). 

Les Membres, s'ils l'estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors de l’importation d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques appartenant aux 
espèces visées à l'article  X.X.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir d’un pays, 
d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de la maladie X l’Autorité compétente du pays importateur 
doit évaluer le risque d’introduction de la maladie associé à ce type de marchandise et appliquer des mesures 
appropriées visant à réduire ce risque. 

______________________ 
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C H A P I T R E  1 . 5 . 6 .  
 

M E S U R E S  C O N C E R N A N T  L E  T R A N S P O R T  
I N T E R N A T I O N A L  D ' A G E N T S  P A T H O G È N E S  D ' A N I M A U X  

A Q U A T I Q U E S  E T  D E  M A T É R I E L  P A T H O L O G I Q U E  

Article 1.5.6.1. 

Introduction 

Des maladies risquent d'apparaître si des agents pathogènes d'animaux aquatiques sont libérés accidentellement lors du 
transport international de matériel emballé. Ces agents pathogènes peuvent déjà exister dans le pays ou avoir été 
importés délibérément ou par inadvertance. Il est donc indispensable de disposer des mesures nécessaires pour 
prévenir toute libération accidentelle. Ces mesures peuvent s'appliquer aux frontières nationales par l'interdiction 
ou le contrôle de l'importation d'agents pathogènes spécifiques ou de matériel pathologique susceptible de les contenir. 

Les Autorités Compétentes ne doivent pas imposer des conditions sanitaires pour les échantillons biologiques 
préservés à des fins de diagnostic qui sont traités de manière à inactiver l’agent pathogène et ne causeront pas de 
maladie chez les animaux aquatiques . 

Article 1.5.6.2. 

 […] 

 
- - - - - - - - - - - - - -  
      texte supprimé 
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Annexe V 

 
Sont incluses dans la présente annexe la version amendée des articles 10.1.3., 10.1.9. et 10.1.12. ainsi que 
l’évaluation de la sécurité sanitaire des marchandises figurant aux articles 10.1.3. et 10.2.12. 

 

C H A P I T R E  1 0 . 1 .  
 

N É C R O S E  H É M A T O P O Ï É T I Q U E  É P I Z O O T I Q U E  

[…] 

Article 10.1.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique épizootique 
du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 
Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune 
condition liée à la maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits 
dérivés des espèces visées à l’article 10.1.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, 
indépendamment de l’usage auquel ils sont destinés :  

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 10.1.2. quelle que soit l'utilisation envisagée:  

[i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à inactiver l'agent pathogène en cause (par 
exemple, cuir produit à partir de peau de poisson) ; 

ii) produits pasteurisés ; et certains plats prêts à être consommés; et 

iii) huile de poisson, et 

iv) farine de poisson destinées à entrer dans la composition de produits d'alimentation animale;] (à 
l’étude). 

ii) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l'agent pathogène en 
cause ; 

b) marchandises issues des espèces visées à l'article 10.1.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 
été préparées et conditionnées pour le commerce de détail : 

i) poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ; 

ii) filets ou escalopes (réfrigérés ou surgelés) ; 

iii) poissons éviscérés et séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil). 
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S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 10.1.7. à 10.1.12. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur 
territoire de marchandises issues d’une espèce visée à l’article 10.1.2., exception faite pour les produits énumérés 
au point 1 de l’article 10.1.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise 
vivante issue d’une espèce qui n'est pas visée à l’article 10.1.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre 
qu'elle soit un vecteur potentiel de transmission mécanique présente un risque de transmission de l'agent de 
la nécrose hématopoïétique épizootique et que le pays exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation 
n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé du résultat de cette 
appréciation. 

[…] 

Article 10.1.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 

Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 10.1.2. à partir d’un pays, d'une zone 
ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la 
situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être abattu et transformé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article 10.1.3., soit en l’un 
des produits décrits au point 1 de l’article 10.1.12., soit en d’autres produits autorisés par l’Autorité compétente, 
et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets issus des opérations de transformation de manière à assurer 
l’inactivation du virus de la nécrose hématopoïétique épizootique ou l’élimination des déchets de manière à 
prévenir tout contact avec des espèces sensibles. 

Les Membres de l'OIE, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés aux éviter marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre 
que la consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 10.1.3. 

[…] 

Article 10.1.12. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour la vente au détail 
de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique 
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1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de la nécrose hématopoïétique épizootique, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune 
condition liée à la maladie lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits 
énumérés ci-dessous qui ont été préparés et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés 
dans le respect des dispositions énoncées à l’article 5.3.2. :  

[i) poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) ; 

ii) filets ou darnes escalopes (réfrigérés ou surgelés), et 

iii) poissons éviscérés et séchés artificiellement (à l’air, à la flamme ou au soleil). (à l’étude)] 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandise susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 10.1.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique épizootique, 
l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au 
type de marchandise susvisé et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Dans le cas d'une importation de poissons morts), qu'il s'agisse de spécimens éviscérés ou non, les mesures de 
réduction des risques peuvent inclure entre autres : 

1. la livraison directe du chargement et son maintien dans des installations en vue d'y être transformé en l’un 
des produits énumérés au point 1 de l’article 10.1.3. ou en d’autres produits autorisés par l’Autorité 
compétente ; 

2. le traitement de tous les effluents et de tous les déchets de manière à assurer l’inactivation du virus de la 
nécrose hématopoïétique épizootique. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 10.1.3. 

 
- - - - - - - - - - - - - -  

      texte supprimé 
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ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE DE MARCHANDISES 
PARTIE I :  
Évaluation de la sécurité sanitaire de marchandises au regard de la nécrose hématopoïetique épizootique (NHE) 
à l’aide des critères figurant dans la version amendée de l’article 5.3.1. (voir annexe VIII) 
L’évaluation réalisée concerne des marchandises figurant actuellement dans le Code aquatique (au point 1a) de 
l’article 10.1.3.) et dont l’inclusion à la version amendée de l’article 10.1.3. du chapitre consacré à la NHE a été 
proposée : 

« a) Sont issues des espèces inventoriées à l’article 10.1.2. quelle soit l’utilisation envisagée : 
i) les marchandises ayant subi un traitement inactivant l’agent de la maladie comme par exemple le cuir produit à 

partir de peau de poisson, les produits pasteurisés  et certains repas prêts à consommer ; mais aussi l’huile et les 
farines de poisson destinés à l’alimentation animale). » 

La liste actuelle des espèces sensibles comprend la perche commune (Perca fluviatilis) et la truite arc-en-ciel 
(Oncorhynchus mykiss). 

Évaluation de la sécurité sanitaire du cuir de poisson  
Marchandise considérée Cuir de poisson 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la maladie 
ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit.  

Le virus de la NHE peut être présent dans la 
peau (Redacliff & Whittington, 1996). 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) utilisée 

pour transformer ou transporter la marchandise 
n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le 
processus de transformation prévient également 
la contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

De l’’eau est utilisée dans le processus de 
transformation de la peau en cuir mais le 
produit final est sec et n’est pas transporté 
dans l’eau. 

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est 

présent ou contamine les matières premières 
d’origine animale, le traitement ou le procédé 
de transformation aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet 
agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

  

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le sel et la 

fumée).  
La peau est exposée à des sulfures de 
métaux alcalins, des solvants, des 
protéases, des pH acides compris entre 1,5 
et 4, des sels de chrome ou d’autres 
solutions ainsi que des teintures tannantes. 
Le produit fini, le cuir, a généralement un 
pH < 5. Chaque étape du procédé de 
fabrication industrielle dure entre 15 mn et 
24 h (Pocket Book for the Leather 
Technologist 4th edition).  
L’exposition pendant une heure à un pH < 4 
ou > 12 inactive le virus de la NHE 
(Langdon, 1989). 

Oui 

ET/OU 
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Le virus de la NHE ne peut survivre au processus de transformation de la peau de poisson en cuir ; par 

conséquent, le cuir de poisson est éligible pour figurer au point 1 de l’article 10.1.3.  
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Évaluation de la sécurité sanitaire des produits à base de poisson pasteurisés 
 
Marchandise considérée Produits à base de poisson pasteurisés 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la 
maladie ne soit pas présent dans les 
matières premières constituant le produit. 

Le virus de la NHE est présent dans le 
muscle ainsi que dans d’autres parties 
comestibles (Jensen, Ersboll & Ariel, 
2008). 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) 

utilisée pour transformer ou transporter la 
marchandise n’est pas contaminée par 
l’agent pathogène et le processus de 
transformation prévient également la 
contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

L’eau utilisée au cours du procédé de 
fabrication est potable et le produit final 
obtenu est hermétiquement 
conditionné. 

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène 

est présent ou contamine les matières 
premières d’origine animale, le traitement 
ou le procédé de transformation 
aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre 
d’inactiver cet agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

La pasteurisation consiste à chauffer à 
63°C pendant 30 mn (ou utilisation de 
constantes offrant un résultat 
équivalent). Le virus de la NHE est 
inactivé après 15 mn à 60°C (Langdon, 
1989) 

 

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
  

ET/OU  
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Le virus de la NHE ne peut survivre au procédé de pasteurisation ; les produits à base de 

poisson pasteurisés sont éligibles pour figurer au point 1 de l’article 10.1.3. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire de l’huile et des farines de poisson 
 
Marchandise considérée L’huile et les farines de poisson 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la maladie 
ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit. 

Le virus de la NHE est présent dans de 
nombreux tissus. L’huile de poisson est 
produite à partir de poissons entiers ou de 
sous-produits obtenus lors du processus de 
transformation. 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) utilisée 

pour transformer ou transporter la marchandise 
n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le 
processus de transformation prévient également 
la contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

Si les poissons sont infectés, l’eau le sera 
probablement aussi. 
 

Non 

OR 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est 

présent ou contamine les matières premières 
d’origine animale, le traitement ou le procédé 
de transformation aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet 
agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

Lors du processus de transformation, l’huile 
et les farines de poissons subissent de 
multiples traitements thermiques et la teneur 
en eau des produits obtenus est 
extrêmement faible.  
La matière première est cuite (elle peut être 
pré-chauffée à 50 - 60°C préalablement à la 
cuisson s’effectuant à 95 - 100 °C pendant 
15 - 20 mn ; pour réduire les coûts 
énergétiques et préserver les qualités 
nutritionnelles du produit, certains 
transformateurs effectuent une cuisson à 
80 - 85°C pendant 20 mn). 
Après la cuisson, la matière première est 
pressée afin de produire un jus de pressage 
et un gâteau de filtration qui peut être séché. 
Le jus de pressage est dégraissé par 
chauffage à 90 - 95°C, produisant ainsi de 
l’huile et du jus maigre. La purification de 
l’huile s’effectue à l’aide d’eau chaude (à 
90°C). Le jus maigre est concentré par 
évaporation (< 130oC) pour former les 
solubles de poisson. Les solubles sont 
incorporés au gâteau de filtration et le 
mélange est séché à 75 - 80°C afin d’obtenir 
une teneur en eau finale ≤ 12 %. Le mélange 
est ensuite broyé en farine.  

 

ET/OU 
  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le sel et la 

fumée). 
  

ET/OU 
  
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Le virus de la NHE ne peut survivre au procédé de fabrication de l’huile et des farines de poisson ; par 

conséquent, l’huile et les farines de poissons peuvent donc être incluses au point 1 de l’article 10.1.3.  
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PARTIE II :  
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de marchandises au regard de la nécrose hématopoietique épizootique (NHE) 
à l’aide des critères figurant dans la version amendée de l’article 5.3.2. (voir annexe VIII) 
 
L’évaluation réalisée concerne des marchandises figurant actuellement dans le Code aquatique (au point 1b) de 
l’article 10.1.3. et dont l’inclusion à la version amendée de l’article 10.1.12. du chapitre consacré à la NHE a été 
proposée. 
 
Destinés à la consommation humaine, les produits ci-après, issus d’espèces figurant à l’article 10.1.2, sont préparés et 
conditionnés pour la vente au détail : 
1. poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) 
2. filets ou escalopes (réfrigérés ou surgelés) 
3. poissons éviscérés et séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil). 
 
La liste actuelle des espèces sensibles comprend la perche commune (Perca fluviatilis) et la truite arc-en-ciel 
(Oncorhynchus mykiss). 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés) 
 

Marchandise considérée Poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés)  
Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela fait partie de la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Parmi les déchets générés figurent la tête, la colonne 

vertébrale et la peau.   
Non 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

Le virus de la NHE peut être présent dans les 
branchies, la peau (Redacliff & Whittington, 1996) et le 
cerveau (Langdon, Humphrey & Williams, 1988). Le 
virus de la NHE peut survivre dans les tissus de 
poissons surgelés pendant plus de deux ans et dans 
les tissus de poissons réfrigérés pendant plus d’une 
semaine (Langdon, 1989). 

Non 

Conclusion Les poissons éviscérés (réfrigérés ou surgelés), destinés à la consommation humaine, qui sont préparés et 
emballés pour la vente au détail peuvent générer une quantité de déchets non négligeable ; l’agent de la maladie 
peut être présent dans ces déchets (peau et branchies). Par conséquent, ce type de produits n’est pas éligible 
pour figurer au point 1 de l’article 10.1.12.  
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Évaluation de la sécurité sanitaire des filets ou darnes escalopes (réfrigérés ou surgelés) 
 

Marchandise considérée Filets ou escalopes darnes (réfrigérés ou surgelés) 
Critères énoncés à l’article 5.3.2. Evaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela est inclus dans la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Parmi les déchets générés figurent la peau et les 

arrêtes. 
Oui 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

Le virus peut être présent dans la peau (Redacliff & 
Whittington, 1996). Le virus de la NHE peut survivre 
dans les tissus de poissons surgelés pendant plus de 
deux ans et dans les tissus de poissons réfrigérés 
pendant plus d’une semaine (Langdon, 1989).  

Non 

Conclusion Les filets ou escalopes darnes (réfrigérés ou surgelés), destinés à la consommation humaine, qui sont préparés et 
emballés pour la vente au détail, peuvent générer une quantité négligeable de déchets. Par conséquent, ce type 
de produit n’est pas éligible pour figurer à l’article 10.1.12. du chapitre consacré à la NHE.   

 
Évaluation de la sécurité sanitaire de poissons éviscérés séchés naturellement (à l’air, à la flamme ou au soleil) 
 
NOTE : la dénomination  « poissons éviscérés et séchés (à l’air, à la flamme ou au soleil) » regroupe en réalité 
plusieurs types de produits. Deux catégories de « poissons éviscérés et séchés » ont donc été créées, faisant chacune 
l’objet d’une évaluation : la catégorie des poissons éviscérés et séchés naturellement et celle des poissons éviscérés et 
séchés artificiellement.  
 

Marchandise considérée Poissons éviscérés et séchés naturellement (à l’air, à la 
flamme ou au soleil). 

Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela fait partie de la définition de la marchandise. Oui 

ET 
 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Parmi les déchets générés figurent la tête, la colonne 

vertébrale et la peau.   
Non 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

Le virus de la NHE peut être présent dans la peau 
(Redacliff & Whittington, 1996) et le cerveau (Langdon, 
Humphrey & Williams, 1988). 

Oui 

Conclusion Les poissons éviscérés et séchés naturellement (à l’air, à la flamme ou au soleil). destinés à la consommation 
humaine, qui sont préparés et emballés pour la vente au détail, peuvent générer une quantité de déchets non 
négligeable ; l’agent de la maladie peut être présent dans ces déchets. Par conséquent, ce type de produit n’est 
pas éligible pour figurer à l’article 10.1.12. du chapitre consacré à la NHE. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire des poissons éviscérés et séchés artificiellement (à l’air, à la flamme ou au soleil) 
 

Marchandise considérée Poissons éviscérés et séchés artificiellement (à l’air, à la flamme 
ou au soleil). 

Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela fait partie de la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Parmi les déchets générés figurent la tête, la colonne 

vertébrale et la peau. 
Non 

OU  
 
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

Le virus de la NHE peut être présent dans la peau 
(Redacliff & Whittington, 1996) et le cerveau (Langdon, 
Humphrey & Williams, 1988). Le séchage artificiel 
s’effectue à une température d’au moins 100°C.  

Oui 

Conclusion Les poissons éviscérés et séchés artificiellement (à l’air, à la flamme ou au soleil), destinés à la consommation 
humaine, qui sont préparés et emballés pour la vente au détail peuvent générer une quantité de déchets non 
négligeable ; l’agent de la maladie est généralement présent dans ces déchets mais la transformation effectuée 
préalablement à l’importation inactive l’agent de la maladie. Par conséquent, il paraît envisageable d’inclure ce 
type de produits à l’article 10.1.12. du chapitre consacré à la NHE. Cependant, il apparaît également éligible pour 
figurer dans l’article 10.1.3.. Par conséquent, il est nécessaire de procéder à une évaluation.  
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Sont incluses dans la présente annexe la version amendée des articles 9.4.3., 9.4.9. et 9.4.12. ainsi que l’évaluation 
de la sécurité sanitaire des marchandises figurant aux articles 9.4.3. et 9.4.11. 

 
C H A P I T R E  9 . 4 .  

 
S Y N D R O M E  D E  T A U R A  

 
[…] 

Article 9.4.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard du syndrome de Taura du pays exportateur 
ou de la zone ou du compartiment d’exportation 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 
Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard du syndrome de Taura, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces 
répertoriées à l’article 9.4.2. s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment de 
l’usage auquel ils sont destinés :  

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 10.1.2. quelle que soit l'utilisation envisagée:  

[i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à inactiver l'agent pathogène en cause (par 
exemple, cuisson des produits) ; 

ii) produits en conserve; ou produits pasteurisés ou certains plats prêts à être consommés ; et 

iii) huile de crustacés ; 

iv) farine de crustacés destinée à l'alimentation animale ; 

iiv)  chitine extraite par un procédé chimique.  

iii) produits à base de crustacés rendus non infectieux par le processus de  déshydratation (par 
exemple, granulés compressés ou obtenus par extrusion ; ] (à l’étude) 

iv) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l’agent pathogène 
en cause ; 

b) [Les marchandises issues des espèces visées à l'article 9.4.2., destinées à la consommation humaine, et 
ayant été préparées et conditionnées pour le commerce de détail :  

S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. (à l'étude)] 

2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 9.4.7. à 9.4.11. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard du syndrome de Taura lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de 
marchandises issues d’une espèce visée à l’article 9.4.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 
de l’article 9.4.3. 
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3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise issue 
d’une espèce qui n'est pas visée à l’article 9.4.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'elle soit un 
vecteur potentiel de transmission mécanique présente un risque de transmission du virus du syndrome de 
Taura et que le pays exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la 
maladie. Le pays exportateur doit être tenu informé du résultat de cette appréciation. 

[…] 
Article 9.4.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne du syndrome de Taura 
Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 9.4.2. à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome de Taura, l’Autorité compétente du pays importateur doit 
apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le 
justifie, exiger : 
1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées 

isolées en vue d'y être transformé et/ou consommé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de 
l’article 9.4.3., soit en l’un des produits décrits au point 1 de l’article 9.4.11., soit en d’autres produits 
autorisés par l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents, animaux morts et déchets issus des opérations de transformation, de 
manière à assurer l’inactivation du virus du syndrome de Taura ou l’élimination des déchets de manière à 
prévenir tout contact avec des espèces sensibles. 

Les Membres de l'OIE, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à éviter l’utilisation du type de marchandise susvisé à des fins autres que la 
consommation humaine. 
Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.4.3. 

[…] 
Article 9.4.11. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques destinés à la vente au 
détail et à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non 
déclaré(e) indemne du syndrome de Taura 
1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 

regard du syndrome de Taura, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie 
lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérés ci-dessous qui ont 
été préparés et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés dans le respect des 
dispositions énoncées à l’article 5.3.2. :  
[i) crevettes décortiquées surgelées (dont ont été retirées la tête et la carapace) (à l’étude). 
Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandise susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 9.4.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de syndrome de Taura, l’Autorité compétente 
du pays importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise 
susvisé et appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 9.4.3. 

 
- - - - - - - - - - - - - -  
      texte supprimé 
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ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE DE MARCHANDISES 
PARTIE I :  
Évaluation de la sécurité sanitaire de marchandises au regard du syndrome de Taura (ST) à l’aide des critères 
figurant dans la version amendée de l’article 5.3.1. (voir annexe VIII) 
L’évaluation réalisée concerne des marchandises figurant actuellement dans le Code aquatique (au point 1a) de 
l’article 9.4.3.) et dont l’inclusion à la version amendée de l’article 9.4.3. du chapitre consacré au ST est proposée : 
 
« a) Sont issues des espèces inventoriées à l’article 9.4.2. quelle que soit l’utilisation envisagée : 
 
i) les marchandises ayant subi un traitement inactivant l’agent de la maladie comme par exemple les produits cuits, 

en conserve, pasteurisés  et certains repas prêts à être  consommés,  mais aussi l’huile et les farines de crustacés 
destinées à l’alimentation animale) ; 

ii) la chitine extraite par un procédé chimique ; 
iii) les produits à base de crustacés assainis par des traitements thermiques (par exemple, les granulés compressés ou 

extrudés destinés à l’alimentation animale).» 
 
Les produits à base de crustacés assainis par des traitements thermiques (par exemple, les granulés compressés ou 
extrudés destinés à l’alimentation animale) sont inventoriés à l’article 9.4.3. Étant donné le peu d’informations 
disponibles sur ces produits, aucune évaluation ne peut être effectuée pour le moment. Par conséquent, le retrait de ce 
type de produit du point 1 de l’article 9.4.3. est proposé.  
 
La liste actuelle des espèces sensibles comprend la crevette blanche du Pacifique (Penaeus vannamei), la crevette bleue 
(P. stylirostris), la crevette ligubam du nord (P. setiferus), la crevette ligubam du sud (P. schmitti), la crevette glissante 
(Metapenaeus ensis) et la crevette géante tigrée (P. monodon). 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire des farines de crustacés destinées à l’alimentation animale 
 
Marchandise considérée Farines de crustacés destinées à l’alimentation 

animale 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la maladie 
ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit.  

Le virus est présent dans la cuticule ainsi 
que dans les tissus dérivés de l’ectoderme et 
du mésorderme. Ces tissus peuvent faire 
partie des matières premières constituant le 
produit.  

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) utilisée 

pour transformer ou transporter la marchandise 
n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le 
processus de transformation prévient également 
la contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

L’eau est utilisée pour les opérations de 
transformations mais, par la suite, le produit 
est déshydraté. 

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est 

présent ou contamine les matières premières 
d’origine animale, le traitement ou le procédé 
de transformation aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet 
agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

Le procédé implique une cuisson humide, 
généralement à plus de 100°C pendant 3 mn 
qui est suivie d’une cuisson à sec à 115 -
138°C (Velez, 1991). 
Actuellement, il n’existe aucune information 
disponible concernant les températures 
d’inactivation du virus du ST ; cependant, le 
Code terrestre (2009) indique comment 
inactiver un autre picornavirus, celui de la 
fièvre aphteuse, en l’exposant à une 
température de 70°C pendant 30 mn.   
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Marchandise considérée Farines de crustacés destinées à 
l’alimentation animale 
 

Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
  

ET/OU  
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Il apparaît improbable que le virus du ST puisse survivre au processus de transformation ; par 

conséquent, les farines de crustacés sont éligibles pour figurer au point 1 de l’article 9.4.3. 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de l’huile de crustacés 
 
Marchandise considérée Huile de crustacés  
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la maladie 
ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit. 

Le virus est présent dans la cuticule ainsi 
que dans les tissus dérivés de l’ectoderme et 
du mésorderme. Ces tissus peuvent faire 
partie des matières premières constituant le 
produit. 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) utilisée 

pour transformer ou transporter la marchandise 
n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le 
processus de transformation prévient également 
la contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

L’eau utilisée au cours du processus de 
transformation est potable et le 
conditionnement du produit final obtenu est 
hermétique. 

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est 

présent ou contamine les matières premières 
d’origine animale, le traitement ou le procédé 
de transformation aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet 
agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

La matière première est cuite (elle peut être 
pré-chauffée à 50-60°C préalablement à la 
cuisson s’effectuant à 95-100 °C pendant 15-
20 minutes). Pour réduire les coûts 
énergétiques et préserver les qualités 
nutritionnelles du produit, certains 
transformateurs effectuent une cuisson à 80-
85°C pendant 20 minutes). Après la cuisson, 
la matière première est pressée afin de 
produire un jus de pressage ; le jus de 
pressage est dégraissé par chauffage à 90-
95°C, produisant ainsi de l’huile. La 
purification de l’huile s’effectue à l’aide d’eau 
chaude (à 90°C) (FAO, 1986). 

 

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le sel et la 

fumée). 
  

ET/OU  
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Il paraît improbable que le virus du ST puisse survivre à ce processus de transformation ; par conséquent, 

l’huile de crustacé est éligible pour figurer au point 1 de l’article 9.4.3. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire des produits à base de crustacés dont la chitine a été extraite chimiquement  
 
Marchandise considérée Produits à base de crustacés dont la chitine a 

été extraite chimiquement  
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la 
maladie ne soit pas présent dans les 
matières premières constituant le produit. 

Le virus est présent dans la cuticule, qui 
est une des matières premières 
constituant le produit fini. 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) 

utilisée pour transformer ou transporter la 
marchandise n’est pas contaminée par 
l’agent pathogène et le processus de 
transformation prévient également la 
contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

De l’eau est utilisée au cours du 
processus de transformation ; étant 
donné le traitement chimique subi par 
les crustacés, il est cependant peu 
probable que qu’elle puisse être 
contaminée.  

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène 

est présent ou contamine les matières 
premières d’origine animale, le traitement 
ou le procédé de transformation 
aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre 
d’inactiver cet agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

  

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
L’acide chlorhydrique est utilisé au 
cours du procédé d’extraction de la 
chitine ; un traitement thermique à 60-
70°C pendant quelques heures s’avère 
également nécessaire (Gagné, 1993).  
Actuellement, il n’existe aucune 
information disponible concernant les 
températures d’inactivation du virus du 
ST ; cependant, le Code terrestre 
(2009) indique comment inactiver un 
autre picornavirus, celui de la fièvre 
aphteuse, en l’exposant à une 
température de 70°C pendant 30 mn. 

 

ET/OU  
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Il paraît hautement improbable que le virus du ST puisse survivre à ce processus de 

transformation ; par conséquent, les produits à base de crustacés dont la chitine a été extraite 
chimiquement sont éligibles pour figurer au point 1 de l’article 9.4.3. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire des produits à base de crustacés pasteurisés 
 
Marchandise considérée Produits à base de crustacés pasteurisés 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la 
maladie ne soit pas présent dans les 
matières premières constituant le produit. 

Le virus du ST est présent dans la chair 
de crustacés.  

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) 

utilisée pour transformer ou transporter la 
marchandise n’est pas contaminée par 
l’agent pathogène et le processus de 
transformation prévient également la 
contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

 NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène 

est présent ou contamine les matières 
premières d’origine animale, le traitement 
ou le procédé de transformation 
aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre 
d’inactiver cet agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

La pasteurisation consiste à chauffer le 
produit à 63°C pendant 30 mn (ou 
utilisation de constantes offrant un 
résultat équivalent comme, par 
exemple, 3 mn à 68°C). Actuellement, il 
n’existe aucune information disponible 
concernant les températures 
d’inactivation du virus du ST ; 
cependant, le Code terrestre (2009) 
indique comment inactiver un autre 
picornavirus, celui de la fièvre 
aphteuse, en l’exposant à une 
température de 70°C pendant 30mn. 

 

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
  

ET/OU 
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion L’incertitude règne concernant l’inactivation effective du virus du ST présent dans les produits 

ayant subi le traitement thermique associé à la pasteurisation ; par conséquent, les produits à 
base de crustacés pasteurisés ne sont pas éligibles pour figurer au point 1 de l’article 9.4.3. Il 
est nécessaire d’obtenir des informations supplémentaires sur le sujet. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire des produits à base de crustacés en conserve 
 
Marchandise considérée Produits à base de crustacés en conserve 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la 
maladie ne soit pas présent dans les 
matières premières constituant le produit.  

Le virus du ST est présent dans la chair 
de crustacés. 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) 

utilisée pour transformer ou transporter la 
marchandise n’est pas contaminée par 
l’agent pathogène et le processus de 
transformation prévient également la 
contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

L’eau utilisée au cours du processus de 
transformation est potable et le 
conditionnement du produit final obtenu 
est hermétique. 

NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène 

est présent ou contamine les matières 
premières d’origine animale, le traitement 
ou le procédé de transformation 
aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre 
d’inactiver cet agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

Les matières premières sont chauffées 
à 121°C pendant 3,6 mn (ou utilisation 
de constantes offrant un résultat 
équivalent comme par exemple 36 mn à 
111°C) (Ababouch, 1999 et 2002). 
Actuellement, il n’existe aucune 
information disponible concernant les 
températures d’inactivation du virus du 
ST ; cependant, le Code terrestre 
(2009) indique comment inactiver un 
autre picornavirus, celui de la fièvre 
aphteuse, en l’exposant à une 
température de 70°C pendant 30 mn.   

 

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
  

ET/OU 
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Il paraît hautement improbable que le virus du ST puisse survivre à ce processus de 

transformation ; par conséquent, les produits à base de crustacés en conserve sont éligibles 
pour figurer au point 1 de l’article 9.4.3. 
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Évaluation de la sécurité sanitaire des produits à base de crustacés cuits 
 
Marchandise considérée Produits à base de crustacés cuits 
Critères énoncés à l’article 5.3.1. Évaluation 
1. Absence d’agent de la maladie dans la 

marchandise commercialisée : 
  

1a. Il est fortement probable que l’agent de la 
maladie ne soit pas présent dans les 
matières premières constituant le produit. 

Le virus du ST est présent dans la chair 
de crustacés. 

Non 

ET 
1b. L’eau (y compris sous forme de glace) 

utilisée pour transformer ou transporter la 
marchandise n’est pas contaminée par 
l’agent pathogène et le processus de 
transformation prévient également la 
contamination croisée de la marchandise à 
commercialiser. 

 NA 

OU 
2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène 

est présent ou contamine les matières 
premières d’origine animale, le traitement 
ou le procédé de transformation 
aboutissant au produit final 
commercialisable doit permettre 
d’inactiver cet agent pathogène : 

  

2a. Procédé physique (tel que la variation de 
température, le séchage, le fumage). 

 

Le produit est d’abord chauffé à 100°C 
pendant au moins 3 mn (Ababouch, 
1999 et 2002). Puis il est déshydraté ou 
surgelé. Bien qu’il n’existe actuellement 
aucune information disponible 
concernant l’inactivation du virus du ST 
par la chaleur, il paraît cependant 
vraisemblable que ce procédé de 
transformation soit efficace.  

 

ET/OU  
2b. Procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le 

sel et la fumée). 
  

ET/OU 
2c. Procédé biologique (tel que la fermentation).   
Conclusion Il paraît improbable que le virus du ST puisse survivre à ce processus de transformation ; par 

conséquent, les produits à base de crustacés cuits sont éligibles pour figurer au point 1 de 
l’article 9.4.3. 
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PARTIE II : 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de produits au regard du syndrome de Taura (ST) à l’aide des critères 
figurant dans la version amendée de l’article 5.3.2. (voir annexe 8) 
 
Pour le moment, aucun produit ne figure dans le Code aquatique (au point 1b) de l’article 9.4.3.) puisque ce point est 
encore à l’étude.  
 
Cependant, le Groupe ad hoc a évalué les risques sanitaires associés à un certain nombre de produits à base de crustacés 
communément commercialisés et destinés à la consommation humaine ; leur intégration à la version amendée de 
l’article 9.4.11. du chapitre consacré au ST est proposée. 
 
La liste actuelle des espèces sensibles comprend la crevette blanche du Pacifique (Penaeus vannamei), la crevette bleue 
(P. stylirostris), la crevette ligubam du nord (P. setiferus), la crevette ligubam du sud (P. schmitti), la crevette glissante 
(Metapenaeus ensis) et la crevette géante tigrée (P. monodon). 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire des crevettes entières surgelées 
 

Marchandise considérée Crevettes entières surgelées 
Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela est inclus dans la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Parmi les déchets générés figurent la carapace, le 

céphalothorax et les pattes. 
Non 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

Le virus est présent dans l’exosquelette et le 
céphalothorax.  La surgélation et la conservation par le 
froid des crustacés pendant les délais habituellement 
pratiqués ne permettent pas d’éliminer le virus (Brock et 
al., 1997 ; Lightner, 1995).  

Non 

Conclusion Les crevettes entières surgelées, destinées à la consommation humaine, qui sont préparées et conditionnées pour 
la vente au détail, peuvent générer une quantité non négligeable de déchets contaminés par le virus. Par 
conséquent, ce type de produit n’est pas éligible pour figurer à l’article 9.4.11. du chapitre consacré au syndrome 
de Taura  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



158 

Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques de l’OIE / Septembre – octobre 2009 

Annexe XXV (suite) 

Annexe VI (suite) 

Évaluation de la sécurité sanitaire des crevettes décortiquées surgelées (dont la tête et la carapace ont été 
retirées) 
 

Marchandise considérée Crevettes décortiquées surgelées (dont la tête et la carapace 
ont été retirées)  

Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et 
emballé pour la vente au détail. 

Cela est inclus dans la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Aucun déchet n’est généré car le produit est consommé 

dans son entier. 
Oui 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit 

présent et viable dans les déchets générés est 
faible. 

  

Conclusion Les crevettes décortiquées (dont la tête et la carapace ont été retirées) surgelées, destinées à la 
consommation humaine, qui sont préparées et conditionnées pour la vente au détail, ne génèrent aucun déchet. 
Par conséquent, ce type de produit est éligible pour figurer à l’article 9.4.11. du chapitre consacré au syndrome de 
Taura. D’une manière générale, ce type de produit, qui ne génère aucun déchet, est éligible pour figurer à l’article 
9.X.11. de l’ensemble des chapitres consacrés aux maladies des crustacés.  
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Annexe VII 

Sont incluses dans la présente annexe la version amendée des articles 11.2.3., 11.2.9. et 11.2.11. ainsi que 
l’évaluation de la sécurité sanitaire des marchandises figurant aux articles 11.2.3. et 11.2.11. 

 

C H A P I T R E  1 1 . 2 .  
 

I N F E C T I O N  À  B O N A M I A  O S T R E A E  
 

[…] 

Article 11.2.3. 

Marchandises Importation ou transit de produits d’animaux aquatiques, indépendamment de l’usage 
auquel ils sont destinés et de la situation sanitaire au regard de B. ostreae du pays exportateur ou de la 
zone ou du compartiment d’exportation 

1. Lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des marchandises énumérées ci-dessous, 
Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de produits dérivés des espèces visées à l’article 11.2.2. 
s’ils satisfont aux conditions édictées à l’article 5.3.1., et ce, indépendamment de l’usage auquel ils sont 
destinés :  

a) marchandises issues des espèces visées à l’article 11.2.2. quelle que soit l'utilisation envisagée : 

[i) produits soumis à un traitement qui soit de nature à assurer l’inactivation de l’agent pathogène en 
cause (par exemple, produits en conserve ou; 

ii) produits pasteurisés] (à l’étude) 

ii) prélèvements biologiques conservés à des fins de diagnostic de manière à inactiver l’agent pathogène 
en cause ; 

b) marchandises issues des espèces visées à l'article 11.2.2., destinées à la consommation humaine, et ayant 
été préparées et conditionnées pour le commerce de détail : 

i) produits écoquillés (réfrigérés ou surgelés) ; 

ii) produits partiellement écoquillés (réfrigérés) ; 

c) toutes les marchandises issues de Crassostrea gigas, C. virginica, Ruditapes decussatus, R. philippinarum, Mytilus 
galloprovincialis et M. edulis, y compris les spécimens vivants de ces espèces. 

S'ils l'estiment nécessaire, les Membres de l'OIE peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures 
destinées à limiter les risques associés à l'utilisation des marchandises énumérées au point 1b) à des fins autres 
que la consommation humaine. 
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2. Les Autorités compétentes doivent imposer le respect des conditions prescrites aux articles 11.1.7. à 11.2.11. qui 
sont ajustées à la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae lorsqu’elles autorisent l’importation ou le transit par leur territoire de marchandises issues 
d’une espèce visée à l’article 11.1.2., exception faite pour les produits énumérés au point 1 de l’article 11.2.3. 

3. Conformément aux recommandations figurant dans le présent Code, les Autorités compétentes doivent conduire 
une analyse de risque lorsqu’elles envisagent l’importation ou le transit par leur territoire d'une marchandise issue 
d’espèces bivalves qui ne sont ni visées ni énumérées au point 1c) de l’article 11.2.3. d’une espèce qui n’est 
pas visée à l’article 11.2.2. mais dont on peut raisonnablement s'attendre qu'elle soient des vecteurs 
potentiels de transmission mécanique présente un risque de transmission de B. ostreae et que le pays 
exportateur ou la zone ou le compartiment d’exportation n'est pas déclaré(e) indemne de la maladie. Le pays 
exportateur doit être tenu informé du résultat de cette appréciation. 

[…] 

Article 11.2.9. 

Importation d'animaux aquatiques vivants et de produits d'animaux aquatiques à des fins de 
transformation pour la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment 
non déclaré(e) indemne de B. ostreae 

Lors de l'importation à des fins de transformation pour la consommation humaine d'animaux aquatiques vivants et 
de produits d'animaux aquatiques appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2. à partir d’un pays, d'une zone ou 
d'un compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae, l’Autorité compétente du pays importateur doit apprécier le risque 
d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et, si la situation le justifie, exiger : 

1. la livraison directe du chargement et sa conservation dans des installations de quarantaine ou biosécurisées en 
vue d'y être transformé et/ou consommé soit en l’un des produits énumérés au point 1 de l’article 11.2.3., 
soit en l’un des produits décrits au point 1 de l’article 11.2.11., soit en d’autres produits autorisés par 
l’Autorité compétente, et 

2. le traitement de tous les effluents et déchets issus des opérations de transformation de manière à assurer 
l’inactivation de B. ostreae  ou l’élimination des déchets de manière à prévenir tout contact avec des espèces 
sensibles. 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées à 
limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.1.3.  

[…] 

Article 11.2.11. 

Importation d’animaux aquatiques vivants et de produits d’animaux aquatiques pour la vente au détail 
de marchandises destinées à la consommation humaine, à partir d’un pays, d'une zone ou d'un 
compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae 

1. Quelle que soit la situation sanitaire du pays exportateur ou de la zone ou du compartiment d’exportation au 
regard de B. ostreae, les Autorités compétentes ne doivent imposer aucune condition liée à la maladie lorsqu’elles 
autorisent l’importation ou le transit par leur territoire des produits énumérés ci-dessous qui ont été préparés 
et conditionnés pour la vente au détail à laquelle ils sont destinés dans le respect des dispositions énoncées à 
l’article 5.3.2. : 
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[i) huître écoquillée (réfrigérée ou surgelée) ; 

ii) huître partiellement écoquillée .] (à l’étude). 

Les Membres, s’ils l’estiment nécessaire, peuvent envisager l’adoption, au plan interne, de mesures destinées 
à limiter les risques associés aux marchandises susvisées lorsqu’elles sont destinées à un usage autre que la 
consommation humaine. 

2. Lors d’une importation de produits d'animaux aquatiques vivants ou de produits d'animaux aquatiques 
appartenant aux espèces visées à l'article 11.2.2., à l’exception de ceux énumérés au point 1 ci-dessus, à partir 
d’un pays, d'une zone ou d'un compartiment non déclaré(e) indemne de B. ostreae, l’Autorité compétente du pays 
importateur doit apprécier le risque d'introduction de la maladie qui est associé au type de marchandise susvisé et 
appliquer des mesures appropriées visant à réduire ce risque. 

Le présent article ne s’applique pas aux marchandises énumérées au point 1 de l'article 11.1.3. 

 
- - - - - - - - - - - - - -  
      texte supprimé 

 
ÉVALUATION DE LA SÉCURITÉ SANITAIRE DE MARCHANDISES 
 
PARTIE I :  
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de produits au regard de Bonamia ostreae à l’aide des critères figurant dans la 
version amendée de l’article 5.3.1. (voir annexe VIII) 
 
L’évaluation réalisée concerne des marchandises figurant actuellement dans le Code aquatique (au point 1a) de 
l’article 11.2.3.) et dont l’inclusion à la version amendée de l’article 11.2.3. du chapitre consacré à l’infection à 
Bonamia ostreae a été proposée : 
 
« a) Sont issues des espèces inventoriées à l’article 11.2.2. quelle que soit l’utilisation envisagée : 
i) les marchandises ayant subi un traitement inactivant l’agent de la maladie comme, par exemple, les produits en 

conserve ou pasteurisés. » 
 
La liste actuelle des espèces sensibles comprend l’huître plate européenne (Ostrea edulis), l’huître plate australienne 
(O. angasi), l’huître plate argentine (O. puelchana), l’huître plate chilienne (O. chilensis), (O. denselammellosa) et 
l’huître de Suminoe (Crassostrea ariakensis). 
 
Le Groupe ad hoc n’a pas procédé à l’évaluation des risques sanitaires présentés par les produits en conserve ou 
pasteurisés, car il semblerait que les espèces sensibles concernées (les huîtres plates) ne soient ni préparées ni 
commercialisées sous cette forme au niveau international.  
 
PARTIE II : 

Évaluation de la sécurité sanitaire de produits au regard de l’infection à Bonamia ostreae (B. ostreae) à l’aide des 
critères figurant dans la version amendée de l’article 5.3.2. 

L’évaluation réalisée concerne les risques présentés par les marchandises figurant actuellement dans le Code aquatique 
(au point 1b) de l’article 11.2.3.) et dont l’inclusion à la version amendée de l’article 11.2.11. du chapitre consacré à 
l’infection à B. ostreae a été proposée. 

Destinés à la consommation humaine, les produits ci-après, issus d’espèces figurant dans l’article 11.2.2,  sont préparés 
et conditionnés pour la vente au détail : 

1. les huîtres écoquillées (refrigérées ou surgelées) ; 

2. les huîtres partiellement écoquillées (réfrigérées). 
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La liste actuelle des espèces sensibles comprend l’huître plate européenne (Ostrea edulis), l’huître plate australienne 
(O. angasi), l’huître plate argentine (O. puelchana), l’huître plate chilienne (O. chilensis), (O. denselammellosa) et 
l’huître de Suminoe (Crassostrea ariakensis). 
 
Évaluation de la sécurité sanitaire de la chair d’huître des huîtres écoquillées (réfrigérées ou surgelées) 
 

Marchandise considérée Chair d’huître des huîtres écoquillées (réfrigérées ou surgelées) 
Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et emballé pour 
la vente au détail. 

Cela est inclus dans la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 
2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Aucun déchet n’est généré, car le produit est consommé dans 

son entier. 
Non 

OU  
3. La probabilité que l’agent pathogène soit présent et 

viable dans les déchets générés est faible. 
 Non 

Conclusion La chair d’huître (réfrigérée ou surgelée), destinée à la consommation humaine, qui est préparée et conditionnée pour la vente 
au détail, ne génère aucun déchet. Par conséquent, ce type de produit est éligible pour figurer à l’article 11.1.11. du chapitre 
consacré à B. ostreae. D’une manière générale, ce type de produit, qui ne génère aucun déchet, est éligible pour figurer à 
l’article 11.X.11. de l’ensemble des chapitres consacrés aux maladies des mollusques. 

 
Évaluation de la sécurité sanitaire des huîtres partiellement écoquillées (réfrigérées ou surgelées) 
 

Marchandise considérée Huîtres partiellement écoquillées (réfrigérées ou surgelées) 
Critères énoncés à l’article 5.3.2. Évaluation 
1. Le produit d’animal aquatique destiné à la 

consommation humaine est préparé et emballé pour 
la vente au détail. 

Cela est inclus dans la définition de la marchandise. Oui 

ET 
SOIT 

2. Il ne génère qu’une faible quantité de déchets. Sont générées comme déchet une valve avec l’attache ainsi 
qu’une partie du muscle adducteur. 

Non 

OU  

3. La probabilité que l’agent pathogène soit présent et 
viable dans les déchets générés est faible. 

La probabilité que le protozoaire soit présent dans le muscle 
adducteur, qui n’est pas consommé, est faible dans les débuts 
de la maladie. La glace dans laquelle est conservé le produit 
est préparée à partir d’eau potable ; par conséquent, la 
probabilité que l’agent pathogène survive est négligeable.  

Non 

Conclusion Les huîtres partiellement écoquillées (réfrigérées ou surgelées), destinées à la consommation humaine, qui sont préparées et 
conditionnées pour la vente au détail, génèrent une quantité non négligeable de déchets ; cependant, il paraît peu probable que 
l’agent de la maladie soit présent dans ces déchets. Par conséquent, ce type de produit est éligible pour figurer à l’article 
11.2.11. du chapitre consacré à B. ostreae.  
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C H A P I T R E  5 . 3 .  
 

C R I T È R E S  D ’ É V A L U A T I O N  
D E  L A  S É C U R I T É  S A N I T A I R E S  D E S  M A R C H A N D I S E S  

Les parties du texte surlignées en vert correspondent aux modifications à effectuer afin que les articles du 
présent chapitre soient en adéquation avec la version amendée des articles X.X.3, X.X.9 et X.X.12.  

Article 5.3.1. 

Critères d’évaluation de la sécurité sanitaire des produits marchandises quelle que soit la 
indépendamment de la situation sanitaire du pays d’origine  

Dans tous les chapitres consacrés aux maladies, le point 1a) de l’article X.X.3. inventorie les marchandises produits 
d’animaux aquatiques qui peuvent faire l’objet d’échanges commerciaux quelle que soit indépendamment de la 
situation sanitaire du pays d’origine. Les critères d’inclusion des marchandises produits d’animaux aquatiques au 
point 1a) de l’article X.X.3. reposent sur l’absence de l’agent de la maladie dans les la marchandise produits d’animaux 
aquatiques commercialisé ou l’inactivation de l’agent pathogène par un traitement ou une transformation. 

L’évaluation de la sécurité sanitaire des marchandises produits d’animaux aquatiques selon des critères relatifs au 
traitement ou à la transformation peut seulement être réalisée quand les types de traitement ou de transformation 
sont clairement définis. Il n’est pas forcément nécessaire de fournir des détails concernant l’ensemble du 
traitement ou de la transformation. Néanmoins, les étapes considérées comme critiques dans la procédure 
d’inactivation de l’agent pathogène concerné doivent être détaillées. 

Tout traitement ou toute transformation est supposé(e) (i) s’effectuer selon des protocoles normalisés incluant 
des étapes critiques dans l’inactivation de l’agent pathogène concerné et (ii) être réalisé(e) selon les bonnes pratiques 
de fabrication ; (iii) enfin toute autre étape de ce traitement ou de cette transformation, ainsi que la manipulation 
ultérieure des de la marchandise produits d’animaux aquatiques commercialisése, ne doit pas en compromettre 
l'innocuité. 

Pour qu’elle ils puissent faire l’objet d’échanges internationaux selon les dispositions édictées à au point 1a) de 
l’article X.X.3., les une marchandise produits d’animaux aquatiques doivent se conformer aux conditions suivantes : 

1. Absence d’agent pathogène dans la marchandise le produit d’animaux aquatiques commercialisée : 

a) il est fortement probable que l’agent de la maladie ne soit pas présent dans les matières premières 
constituant le produit d’animaux aquatiques; 

ET 

b) l’eau (y compris sous forme de glace) utilisée pour transformer ou transporter la marchandise les 
produits d’animaux aquatiques n’est pas contaminée par l’agent pathogène et le processus de transformation 
prévient également la contamination croisée de la marchandise du produit d’animaux aquatiques à 
commercialiser. 
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OU 

2. Dans l’éventualité où l’agent pathogène est présent ou contamine les matières premières d’origine animale, le 
traitement ou le procédé de transformation aboutissant au produit d’animaux aquatiques final 
commercialisable doit permettre d’inactiver cet agent pathogène : 

a) procédé physique (tel que la variation de température, le séchage, le fumage) ; 

ET/OU 

b) procédé chimique (tel que l’iode, le pH, le sel et la fumée) ; 

ET/OU 

c) procédé biologique (tel que la fermentation). 

Article 5.3.2. 

Critères d’évaluation de l'innocuité des produits à base d'animaux aquatiques de la sécurité sanitaire 
des animaux aquatiques vivants, ainsi que leurs produits, destinés à la vente au détail pour la 
consommation humaine quelle que soit la situation sanitaire du pays d’origine faisant l’objet d’une 
importation à partir d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non indemne de maladie 

Dans tous les chapitres consacrés aux maladies, le point 1b) de l’article X.X.12. 3. (pour les chapitres consacrés 
aux maladies des poissons) ou de l’article X.X.11. (pour les chapitres consacrés aux maladies des mollusques et 
crustacés) inventorie les produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs produits destinés à la vente au détail pour la 
consommation humaine. Les critères d’inclusion permettant aux produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs 
produits de figurer au point 1b) de l’article X.X.12. 3 sont les formes et présentation du produit, le volume de 
déchets générés attendus par le consommateur et la quantité probable d’agents pathogènes viables présents dans ces 
déchets. 

Aux fins de l'application des présents critères, la vente au détail signifie que le consommateur achète ou 
s’approvisionne directement en produits d'animaux aquatiques vivants ou leurs produits, destinés à la consommation 
humaine. La filière de la vente au détail peut également inclure la distribution en gros des produits à condition 
qu’ils ne subissent pas de transformations supplémentaires par le grossiste ou le détaillant, c’est-à-dire qu’ils ne 
soient pas éviscérés, nettoyés, filetés, surgelés, décongelés, cuits, déconditionnés, conditionnés et reconditionnés. 

L’hypothèse de départ est que : 

i) les produits d' animaux aquatiques vivants ou leurs produits est sont destinés à la consommation humaine 
uniquement ; 

ii) il n’est pas toujours possible de s’assurer que les déchets générés soient manipulés de manière à limiter le 
risque d’introduction de l’agent de la maladie ; l’importance du risque sanitaire encouru dépend de la gestion 
des déchets pratiquée dans les pays ou territoires de chacun des Membres ; 

iii) tout traitement ou toute transformation préalablement à l’importation est supposé(e) (i) s’effectuer selon des 
protocoles normalisés incluant des étapes considérées comme critiques dans l’inactivation de l’agent pathogène 
concerné et (ii) être réalisé(e) selon les bonnes pratiques de fabrication ; et (iii) 
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iv) toute autre étape de ce traitement ou de cette transformation, ainsi que la manipulation ultérieure des 
animaux aquatiques vivants ou de leurs produits préalablement à leur importation, ne doit pas en 
compromettre l'innocuité. 

Pour qu’elle ils puissent faire l’objet d’échanges internationaux selon les dispositions édictées au point 1b) de 
l'article X.X.12. 3. (pour les chapitres consacrés aux maladies des poissons) ou de l’article X.X.11. (pour les 
chapitres consacrés aux maladies des mollusques et crustacés), une marchandise les animaux aquatiques vivants ou 
leurs produits doivent se conformer aux conditions suivantes : 

1. les animaux aquatiques vivants ou leurs produits, destinés à la consommation humaine, sont préparés et 
emballés pour la vente au détail, et 

SOIT 

2. ils ne génèrent qu’une faible quantité de déchets ; 

OU 

3. la probabilité que l’agent pathogène soit présent et viable dans les déchets générés est faible, car : 

a) l’agent pathogène n’est pas présent à l’état naturel dans les déchets générés ;. 

OU 

b) l’agent pathogène peut être présent dans les déchets générés, mais la transformation préalable à 
l’importation implique l’utilisation de processus reconnus pour inactiver ou réduire la charge en agents 
pathogènes : 

i) procédé physique (tel que la variation de température, le séchage et le fumage) ; 

OR OU 

ii) procédé chimique (tel que le pH, le sel et la fumée) ; 

OU 

iii) procédé biologique (tel que la fermentation). 

 
- - - - - - - - - - - - - -  
      texte supprimé 
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Œufs désinfectés – Nouvel article 

Article 10.4.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants : 

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection. 

2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques encourus : 

a) les œufs doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène.  

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.4.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur, attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.4.X. ont été 
respectées.  

[ ] 

Article 10.5.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2., en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants :  

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection.   
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2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques sanitaires encourus : 

a) les œufs  doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène. 

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.5.X. ont été 
respectées.  

[ ] 

Article 10.9.X. 

Importation d’œufs désinfectés destinés à l’aquaculture en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un 
compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose hématopoïétique infectieuse 

1. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.9.2., en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit procéder à l’évaluation du risque 
associé à l’importation de la marchandise susvisée par la prise en considération d’au minimum les éléments 
suivants : 

a) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse de l’eau utilisée pour la 
désinfection des œufs ; 

b) le statut sanitaire au regard de la nécrose hématopoïétique infectieuse des géniteurs (dans le liquide 
ovarien et la laitance), et 

c) la température et le pH de l’eau utilisée lors la procédure de désinfection.   
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2. Si l’importation est justifiée, l’Autorité compétente du pays importateur doit appliquer les mesures indiquées ci-
après afin de réduire les risques sanitaires encourus : 

a) les œufs  doivent être désinfectés préalablement à leur importation, selon les méthodes fixées par le 
chapitre 1.1.3. du Manuel aquatique ou celles requises par l’Autorité compétente du pays importateur, et 

b) après leur désinfection et avant leur expédition, les œufs doivent être impérativement conservés dans de 
l’eau indemne d’agent pathogène.  

3. Lorsqu’elle autorise l’importation d’œufs désinfectés, destinés à son aquaculture, d’une des espèces visées à 
l’article 10.5.2. en provenance d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment non déclaré(e) indemne de nécrose 
hématopoïétique infectieuse, l’Autorité compétente du pays importateur doit exiger qu’ils soient accompagnés 
d’un certificat sanitaire international délivré par l’Autorité compétente du pays exportateur ou par un agent certificateur 
reconnu par le pays importateur attestant que les procédures décrites au point 2 de l’article 10.9.X. ont été 
respectées.  
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Original : anglais 
 Septembre 2009 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC CHARGÉ DE 
LA LISTE OIE DES MALADIES DES ANIMAUX AQUATIQUES -  

« ÉQUIPE CRUSTACÉS » MANDATÉE 
POUR LE CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

Groupe de travail ayant œuvré par courriel interposé, de juillet à septembre 2009 

______ 

Le Groupe ad hoc chargé de la liste OIE des maladies des crustacés – « Équipe Crustacés » mandatée pour le Code 
sanitaire pour les animaux aquatiques (désigné ci-après sous le nom de « Groupe ad hoc ») a été appelé à se réunir sur 
avis de la Commission des normes sanitaires pour les animaux aquatiques ; ses membres ont correspondu de manière 
électronique de juillet à septembre 2009.  

La liste des membres du Groupe ad hoc est présentée à l’annexe I et l’ordre du jour adopté est reproduit à l’annexe II. 

Ci-dessous figurent les sujets inscrits à l’ordre du jour, un résumé des délibérations du Groupe ad hoc sur chacun de ces 
sujets ainsi que les recommandations qu’il a élaborées à l’attention de la Commission des normes sanitaires pour les 
animaux aquatiques (désignée ci-après sous le nom de « Commission des animaux aquatiques »). 

Sujets à l’ordre du jour : 

Sujet 1. « Examen et commentaires de l’avis du Canada, qui estime qu’en raison de l’insuffisance des connaissances 
sur la distribution, les méthodes de diagnostic, l’existence d’hôtes non pénéides et les modes de transmission de 
l’hépatopancréatite nécrosante, une maladie affectant les crevettes pénéides, celle-ci ne doit pas être ajoutée à la liste 
des maladies de l’OIE. » 

Le Groupe ad hoc a passé en revue divers documents et publications sur l’hépatopancréatite nécrosante ainsi que les 
précédentes conclusions de ses évaluations visant à déterminer si une maladie réunit les critères nécessaires à son 
inscription sur la liste des maladies de l’OIE figurant dans l’article 1.2.1. du chapitre 1.2. du Code sanitaire pour les 
animaux aquatiques (désigné ci-après sous le nom de « Code aquatique ») (voir annexe XVII du rapport d’octobre 2008 
de la Commission des animaux aquatiques).   

Le Groupe ad hoc a une nouvelle fois effectué l’évaluation visant à déterminer si la HNP réunissait tous les critères 
figurant à l’article 1.2.1, chapitre 1.2. du Code aquatique et en a conclu qu’elle devait être inscrite sur la liste des 
maladies de l’OIE (voir tableau 1 ci-dessous).  Le Groupe ad hoc a rappelé que l’existence d’une antibiothérapie 
efficace ne devait pas entrer en ligne de compte lors de l’examen des pertes en production (critère A.1) et du potentiel 
de propagation internationale de l’hépatopancréatite nécrosante (critère A.6.)    
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En outre, il existe plusieurs publications décrivant les méthodes de diagnostic de l’hépatopancréatite nécrosante : 
l’histopathologie classique, la biologie moléculaire ou encore les anticorps sont en effet utilisés pour confirmer la 
présence et/ou détecter l’agent bactérien de la maladie. D’ailleurs, des kits PCR de détection de la bactérie sont 
disponibles à la vente en Asie, en Amérique du Nord et en Amérique du Sud. Par conséquent, le Groupe ad hoc, qui 
estime que les méthodes de diagnostic de l’hépatopancréatite nécrosante actuelles permettent de remplir les conditions 
d’inscription sur la liste (critère A.8), reste en désaccord avec l’expert canadien.   

Tableau 1. Résultat final de l’évaluation du Groupe ad hoc visant à déterminer si l’hépatopancréatite nécrosante 
(HNP), maladie affectant les crevettes pénéides, réunit tous les critères figurant à l’article 1.2.1, chapitre 1.2. du Code 
aquatique 
 

Évaluation permettant de déterminer si une maladie réunit les 
critères nécessaires à son inscription sur la liste des maladies de 

l’OIE figurant dans le Code Aquatique 

Conclusion 
du 

Groupe ad hoc 

Maladies concernées 
par l’évaluation 

du Groupe ad hoc 
1 2 3 4 5 6 7 8  

Hépatopancréatite nécrosante 
(HPN-B / bactérie) + NA NA + NA + + + Inscription 

 
NA = non applicable. 

Recommandation : 
L’hépatopancréatite nécrosante réunit tous les critères nécessaires et, par conséquent, doit être inscrite sur la liste des 
maladies de l’OIE.  

Sujet 2. « Vérifier que l’inscription de la maladie de la queue blanche (MQB), affectant Macrobrachium rosenbergii et 
approuvée par l’Assemblée mondiale des Délégués auprès de l’OIE en mai 2009 suite à une erreur de procédure, est 
valable. «  

Le Groupe ad hoc a une nouvelle fois effectué l’évaluation permettant de déterminer si la maladie de la queue blanche 
réunissait tous les critères figurant à l’article 1.2.1. du chapitre 1.2. du Code aquatique. Selon l’ensemble des rapports 
de l’industrie, qu’ils soient publiés ou non, la maladie de la queue blanche affecterait considérablement la production de 
crustacés en Chine, Inde et plus récemment, au Vietnam. Il apparaît donc manifeste que la distribution géographique de 
la maladie s’élargit. La prise en compte de ce nouvel élément d’information ainsi que des conclusions de ses 
précédentes évaluations conduisent le Groupe ad hoc à confirmer que la maladie de la queue blanche réunit les critères 
d’inscription A.1., A.4., A.6. A.7. et A.8. (voir Tableau 2 ci-dessous). 

Par conséquent, le Groupe ad hoc recommande que, en dépit de l’erreur de procédure ayant conduit à son inscription 
prématurée sur la liste des maladies de l’OIE, la maladie de la queue blanche continue à y figurer. Le détail des 
commentaires des membres du Groupe ad hoc figure en annexe III.  

Tableau 2. Résultat final de l’évaluation du Groupe ad hoc visant à déterminer si la maladie de la queue blanche 
(MQB), affectant Macrobrachium rosenbergii, réunit tous les critères figurant à l’article 1.2.1. du chapitre 1.2. du Code 
aquatique 

Évaluation permettant de déterminer si une maladie réunit les 
critères nécessaires à son inscription sur la liste des maladies de 

l’OIE figurant dans le Code Aquatique 

Conclusion 
du 

Groupe ad hoc 
Maladies concernées 

par l’évaluation 
du Groupe ad hoc 

 
 

1 2 3 4 5 6 7 8  

Maladie de la queue blanche 
(MQB/ virus) + NA NA + NA + + + Inscription 

 
NA = non applicable. 

Recommandation :  
La maladie de la queue blanche réunit tous les critères nécessaires et, par conséquent, doit rester inscrite. 

______________________ 

…/Annexes 
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Annexe I 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC CHARGÉ DE 
LA LISTE OIE DES MALADIES DES ANIMAUX AQUATIQUES -  

« ÉQUIPE CRUSTACÉS » MANDATÉE 
POUR LE CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

 

Groupe de travail ayant œuvré par courriel interposé, de juillet à septembre 2009 

______ 

Liste des participants 

MEMBRES DU GROUPE AD HOC 
  
Professeur Donald V. Lightner 
(Président) 
Department of Veterinary Science & 
Microbiology 
University of Arizona 
Tucson, AZ 85721 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Tél. : + (1-520) 621.84.14 
Fax : + (1-520) 621.48.99 
Courriel : dvl@u.arizona.edu 

 
 

Professeur Peter J Walker 
CSIRO Australia Animal Health 
Laboratory (AAHL) 
5 Portarlington Road, Geelong VIV 3220 
AUSTRALIE 
Tél. : (+61.3) 52.27.50.00 
Fax : (+61.3) 52.27.54.00 
Courriel : peter.walker@csiro.au 

 
 

Professeur Grace Chu-Fang Lo   
Department & Institute of Zoology 
National Taiwan University 
1, Sec. 4, Roosevelt Rd. 
TAIPEI CHINOIS  
Tél. : (+886-2) 23.63.02.31/22.62  
Fax : (+886-2) 23.63.68.37 
Courriel : gracelow@ntu.edu.tw 
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Annexe II 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC CHARGÉ DE 
LA LISTE OIE DES MALADIES DES ANIMAUX AQUATIQUES -  

« ÉQUIPE CRUSTACÉS » MANDATÉE 
POUR LE CODE SANITAIRE POUR LES ANIMAUX AQUATIQUES 

Groupe de travail ayant œuvré par courriel interposé, de juillet à septembre 2009 

______ 

Ordre du jour adopté 

1. Examen et commentaires de l’avis du Canada, qui estime qu’en raison de l’insuffisance des connaissances sur la 
distribution, les méthodes de diagnostic, l’existence d’hôtes non pénéides et les modes de transmission de 
l’hépatopancréatite nécrosante une maladie affectant les crevettes pénéides, celle-ci ne doit pas être ajoutée à la 
liste des maladies de l’OIE. 

2. Vérifier si l’inscription de la maladie de la queue blanche (causée par le nodavirus MrNV), affectant 
Macrobrachium rosenbergii et approuvée par l’Assemblée mondiale des Délégués auprès de l’OIE en mai 2009 
suite à une erreur de procédure, est justifiée. 

_______________ 
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA COMMISSION SANITAIRE DES ANIMAUX AQUATIQUES 

POUR LA PÉRIODE 2010 – 2011 

Code sanitaire des animaux aquatiques  

• Poursuite de la révision de la liste des maladies des animaux aquatiques dressée par l’OIE 
• Examen des maladies émergentes 

• Préparation de textes sur la reconnaissance et le recouvrement du statut de compartiment indemne, qui seront 
destinés aux chapitres consacrés aux maladies 

• Harmonisation des chapitres horizontaux du Code aquatique avec ceux du Code terrestre 

• Préparation de modèles de chapitre portant sur la surveillance de maladies spécifiques (un modèle applicable aux 
maladies des poissons, un autre aux maladies des mollusques et un troisième aux maladies des crustacés) 

• Rédaction de la version définitive du nouveau chapitre sur la manipulation et l’élimination des cadavres et déchets 
d’animaux aquatiques 

• Préparation et rédaction définitive de projets de chapitre sur le bien-être des poissons d’élevage (mise à mort dans 
des conditions décentes et contrôle sanitaire) 

• Antibiorésistance dans le secteur de l’aquaculture – contribution aux travaux de l’OIE en la matière 

• Mise au point d’un projet de chapitre sur l’infection de l’ormeau par un pseudo-herpèsvirus 

• Mise au point d’un chapitre sur l’évaluation des Autorités compétentes 

• Identification des marchandises dénuées de risque pour le commerce en vue de leur inclusion dans le Code 
aquatique 

• Éléments d’orientation sur la considération des espèces comme sensibles à une maladie 

• Rédaction définitive d’articles sur la désinfection des œufs de salmonidés appelés à être inclus dans les chapitres 
traitant de maladies 

Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques 

• Préparation de projets de chapitres sur les maladies des amphibiens  

• Préparation d’un projet de chapitre sur l’infection de l’ormeau par un pseudo-herpèsvirus 
Réunions 

• Préparation de présentations sur les activités de la Commission des animaux aquatiques dans les Conférences des 
Commissions régionales de l’OIE 

• Gestion dynamique des activités de la Commission des animaux aquatiques dans des conférences scientifiques 

• Participation à la deuxième conférence mondiale de l’OIE sur la contribution de la santé des animaux aquatiques à 
l’approvisionnement mondial en denrées alimentaires 

• Contribution à des ateliers de formation s’adressant aux points focaux sur les animaux aquatiques 

Questions diverses 

• Mise à jour du document sur la prise de position de la Commission des animaux aquatiques sur la différenciation 
des souches d’agents pathogènes 

• Mise à jour des pages Web de la Commission 

• Examen de nouvelles candidatures au statut de Laboratoire de référence de l’OIE pour les maladies de la liste de 
l’OIE 

• Intégration d’une contribution au PVS pour s’assurer de la prise en compte de l’évaluation des systèmes de santé 
des animaux aquatiques 

• Contribution au Projet sur les cadres régionaux de biosécurité aquatique pour l’Afrique 

• Révision du contenu de l’OIE Handbook on Import Risk Analysis 

 



 

© Organisat ion  mondia le  de  la  santé  animale  (OIE) ,  2009  
Le  présent  document  a  é té  préparé  par  des  spéc ia l i s tes  réunis  par  l ’Organisat ion  mondia le  de  la  santé  
animale  (OIE) .  En attendant  son adopt ion par  le  Comité  internat ional  de  l ’OIE,  les  po ints  de  vue  qui  y  
sont  expr imés  t raduisent  exc lus ivement  l ’ op in ion  de  ces  spéc ia l i s tes .  
Toutes  les  publ i cat ions  de  l ’OIE sont  protégées  par  la  lég is lat ion  internat ionale  sur  les  dro i ts  
d ’auteur .  Des  extrai ts  peuvent  ê tre  cop iés ,  reprodui ts ,  t raduits ,  adaptés  ou  publ iés  dans  des  revues ,  
documents ,  ouvrages ,  supports  é lectroniques  ou tout  autre  média  dest iné  au  publ ic ,  dans  un  but  
in formati f ,  éducat i f  ou  commerc ia l ,  sous  réserve  de  l ’autor isat ion  écr i te  préa lab le  de  l ’OIE.  
Les  dés ignat ions  et  dénominat ions  employées  a ins i  que  le  contenu de  cet te  publ i cat ion  n ’ impl iquent  
pas  l ’ express ion  d ’une  opin ion  que l le  qu ’e l l e  so i t  de  la  part  de  l ’OIE concernant  le  s tatut  l éga l  d ’un  
pays ,  d ’un  terr i to i re ,  d ’une  v i l l e  ou d ’une  région ,  concernant  leurs  autor i tés  ou  portant  sur  la  
dé l imitat ion de  f ront ières .  
Les  po ints  de  vue  exprimés  dans  les  art i c les  s ignés  re lèvent  de  la  seule  responsab i l i té  de  leurs  
auteurs .  La ment ion  de  soc ié tés  commerc ia les  ou de  produi ts  fabr iqués ,  brevetés  ou  non ,  n ’ impl ique  
pas  que  ces  soc iétés  ou  produi ts  so ient  approuvés  ou  recommandés  par  l ’OIE de  pré férence  à  d ’autres ,  
de  nature  s imi la i re  e t  non  ment ionnés .  

 
 

 


